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La seance est ouverte a 10 h 35 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour ce mois sous la presidence du Royaume-Uni, j’ai 
le plaisir de suivre la tradition et de rendre un hom- 
mage tres chaleureux a nos predecesseurs pour la ma- 
niere excellente dont ils ont dirige les travaux du 
Conseil au cours du mois de mars. J’ai dit « nos prede¬ 
cesseurs » parce qu’il y a eu deux Presidents au lieu 
d’un seul au mois de mars. Nous avons ete tres favora- 
blement impressionnes par la permutation harmonieuse 
entre l’Ambassadeur Kuchynski et l’Ambassadeur 
Yel’chenko, et par la bonne humeur et la delicatesse 
avec lesquelles ils ont dirige nos travaux intensifs au 
cours du mois de mars. Je tiens done a exprimer, au 
nom de 1’ensemble des membres du Conseil, notre 
chaleureuse reconnaissance a l’Ukraine pour sa presi¬ 
dence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor oriental 

Le President ( parle en anglais) : Les membres 
du Conseil s’attendent a ce que je dirige cette seance de 
fafon detendue. Nous apportons avec nous dans la salle 
du Conseil - pour les non-membres du Conseil de se¬ 
curite, nos partenaires a l’ONU - notre style de 
consultations officieuses, car le Conseil souhaite ac- 
croitre la transparence de ses travaux et les partager 
davantage avec les non-membres du Conseil et les me- 
dias lorsqu’il n’y a pas de raison, que ce soit en matiere 
de discretion ou de confidentialite, pour que nous 
soyons dans 1’autre salle. Les membres doivent done 
s’attendre a ce que cette seance soit dirigee de fa?on 
detendue. 

A la presente seance, s’il n’y a pas d’objection, 
nous invitons, conformement a 1’article 39 du regle- 
ment interieur provisoire du Conseil, M. Hedi Annabi, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 


Avant de donner la parole a M. Annabi, je vou- 
drais rappeler aux membres du Conseil que nous ne 
tenons pas de liste d’orateurs. Je vais donner la parole 
aux orateurs a mesure qu’ils la demandent, soit aupres 
du President ou du Secretariat, comme c’est l’habitude 
lors de nos consultations officieuses. J’aimerais que 
nous ayons une discussion interactive. Si les partici¬ 
pants posent des questions, je pourrais demander a 
M. Annabi d’y repondre, a mesure qu’elles sont posees. 
Je n’attendrai pas necessairement la fin de la seance 
pour lui permettre de repondre. Je me rejouis egale- 
ment que les non-membres du Conseil participent a 
cette seance et aient ete encourages a poser toutes les 
questions qu’ils pourraient avoir au sujet du Timor 
oriental, par l’intermediaire des membres du Conseil. 
Ils pourront le faire tout au long du debat. S’ils ont des 
questions, ils n’ont qu’a s’adresser a un ami membre 
du Conseil et lui demander de les poser. 

Je donne maintenant la parole a M. Hedi Annabi, 
pour qu’il fasse son expose au Conseil. 

M. Annabi (parle en anglais) : J’ai le plaisir de 
presenter au Conseil un expose sur les derniers evene- 
ments survenus au Timor oriental, d’oii je suis rentre 
recemment. Lors de ma visite precedente au Timor 
oriental, en novembre 1999, j’avais ete frappe par 
l’ampleur de la destruction et par l’enormite de la tache 
qui devait etre accomplie, aussi bien par les Timorais 
de l’Est que par la communaute internationale. Depuis 
lors, d’enormes progres ont ete realises, mais il reste 
encore beaucoup a faire. 

Au cours des deux mois qui se sont ecoules de¬ 
puis l’adoption de la resolution 1338 (2001), qui a pro- 
roge le mandat de 1’Administration transitoire des Na¬ 
tions Unies au Timor oriental (ATNUTO), de nombreux 
evenements importants sont survenus, y compris 
l’adoption d’un reglement sur la creation d’une As¬ 
semble constituante et les modalites de son election, 
la fixation d’une date pour l’election, la creation de la 
Force de defense du Timor oriental et une augmenta¬ 
tion du nombre de retours des refugies. Il y a egale- 
ment eu un certain nombre de perturbations internes 
deplorables au Timor oriental. Je vais maintenant abor- 
der ces divers elements plus en detail. 

Premierement, un jalon important dans la voie qui 
mene le Timor oriental vers l’independance a ete fran- 
chi le 13 mars lorsque le Conseil national a approuve 
un reglement sur l’election de l’Assemblee consti¬ 
tuante. En promulguant ce reglement le 16 mars, 
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l’Administrateur transitoire, M. Sergio Vieira de Mello, 
a annonce que 1’election des 88 membres de 
l’assemblee constituante aurait lieu le 30 aout 2001. 
Chacun des districts elira un representant sur la base 
d’un systeme majoritaire et 75 membres sur la base 
d’un systeme proportionnel au cours d’un seul scrutin 
national. L’assemblee disposera de 90 jours pour prepa¬ 
rer et adopter la constitution d’un Timor oriental demo- 
cratique et independant. 

Apres une discussion animee, le Conseil national 
a fini par rejeter - malheureusement, si j’ose 
m’exprimer ainsi - une proposition visant a imposer 
des quotas obligatoires concernant les femmes. Toute- 
fois, un preambule a ete incorpore dans ce reglement 
qui encourage la participation des femmes a part egale 
au processus electoral et constitutionnel. Ce reglement 
prevoit egalement la creation d’une commission electo- 
rale independante dotee d’une autorite electorale exclu¬ 
sive. Cette commission sera constituee d’un chef des 
operations electorates, qui a deja ete nomme. II s’agit 
de M. Carlos Valenzuela, expert fort respecte qui 
connait bien le systeme des elections organisees par 
l’Organisation des Nations Unies. La commission 
comprendra egalement cinq commissaires electoraux 
qui seront designes par le Secretaire general. Deux 
d’entre eux seront des Timorais de l’Est et les trois au- 
tres seront des experts electoraux internationalement 
reconnus. 

Le 16 mars egalement, M. Sergio Vieira de Mello 
a promulgue un reglement sur la creation d’un Bureau 
central de l’etat civil pour le Timor oriental. En conse¬ 
quence, une campagne nationale d’inscription des ha¬ 
bitants du Timor oriental au registre d’etat civil a ete 
lancee. J’ai pu observer ce processus personnellement 
dans les districts d’Oecussi et de Suai. La campagne 
d’inscription constituera la base de l’etablissement de 
la liste electorale. Pour pouvoir voter, les refugies des 
camps du Timor occidental qui voudraient participer a 
ces elections devront s’inscrire avant le 24 juin, date 
finale des inscriptions. Et ils devront se trouver au Ti¬ 
mor oriental le jour des elections. Je tiens a preciser 
que le calendrier des elections est assez serre et qu’on 
ne pourra le respecter que si le processus d’inscription 
electorale se termine le 24 juin comme prevu. 

Nous ne pourrons parler d’une date pour 
l’independance qu’une fois que l’assemblee consti¬ 
tuante aura commence ses travaux. II existe une grande 
diversite de vues parmi les Timorais orientaux concer¬ 
nant la structure eventuelle du futur Etat. Ces opinions 


vont sans doute se cristalliser au cours de la prepara¬ 
tion par les Timorais de la redaction effective de la 
constitution qui devra etre adoptee par l’assemblee 
constituante. 

Le 27 mars, le Conseil national a rejete a une fai- 
ble majorite une projet de reglement prevoyant la crea¬ 
tion de commissions chargees de mettre en oeuvre un 
vaste processus de consultations sur la future constitu¬ 
tion. A la suite de cette decision, M. Xanana Gusmao, 
se declarant preoccupe par les pratiques du Conseil 
national, a decide de demissionner dudit Conseil. 
M. Jose Ramos-Horta a ete nomme au Conseil par 
M. Vieira de Mello pour remplacer M. Gusmao, et par 
consequent, a quitte son poste de Ministre des affaires 
etrangeres. Comme les membres du Conseil de securite 
le savent, les membres du Conseil national ne peuvent 
pas faire partie du cabinet. Le Conseil national devrait 
elire un nouveau president la semaine prochaine. 

Compte tenu de la decision du Conseil national, 
M. Vieira de Mello, avec l’appui du cabinet, a decide 
de soutenir les initiatives d’organisations non gouver- 
nementales visant a faire participer la population du 
Timor oriental et a recueillir sur tout le territoire leur 
opinion sur l’acte constitutif de la nation. Des commis¬ 
sions de district seront mises en place pour completer 
ce processus ainsi que les travaux de l’assemblee 
constituante. 

Je voudrais maintenant evoquer la question de la 
Force de defense du Timor oriental. Le ler fevrier, une 
ceremonie a eu lieu a Aileu pour marquer la demobili¬ 
sation des anciens combattants des Forces armees de 
liberation nationale du Timor oriental (FALINTIL) et la 
creation de la Force de defense du Timor oriental. 
Comme nous l’avions indique auparavant au Conseil, 
la nouvelle Force comprendra une force d’infanterie 
legere composee de 1500 soldats et de 1500 reservistes. 
Le recrutement se fera sur une periode de trois ans et 
un Bureau du developpement de la Force de defense a 
ete cree au sein de 1’Administration transitoire pour 
superviser et coordonner toutes les activites liees au 
developpement de la Force, ainsi que les relations bi- 
laterales et multilaterales. 

M. Vieira de Mello a nomme l’ancien comman¬ 
dant des FALINTIL, le general Taur Matan Ruak, 
commandant en chef de la Force de defense, et 650 
anciens membres des FALINTIL ont ete choisis pour 
constituer le premier bataillon. Parmi ceux-ci, 
l’entrainement des 250 premiers officiers a commence 
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le 19 fevrier, avec l’aide d’instructeurs portugais. 
L’Australie a accepte de construire un centre 
d’entrainement permanent qui sera situe a Metinaro, 
ville cotiere du district de Dili sise a l’est de la capi- 
tale. D’autre part, l’Australie a prete des fusils pour 
l’entrainement de la Force. Les travaux de construction 
du centre d’entrainement ont commence, cette semaine 
en fait. Toutefois, pour que l’entrainement puisse se 
faire, des ressources supplementaires sont necessaires, 
surtout des armes et du materiel de formation. 

Quelque 1100 anciens combattants des 
FALINTIL qui n’ont pas ete choisis pour faire partie de 
la Force de defense retournent a la vie civile avec 
l’aide d’un programme cree en cooperation avec 
F Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) et finance par la Banque mondiale et l’Agency 
for International Development des Etats-Unis. Les ex- 
combattants participent a des programmes de recyclage 
et de formation qui les preparent a la vie civile. Ils tou- 
chent egalement des paiements en especes a court 
terme pour pouvoir se reinstaller. 

Pour ce qui est de la situation des refugies au Ti¬ 
mor occidental, je voudrais dire que ces derniers temps, 
le nombre croissant de refugies qui retournent au Timor 
oriental constitue un autre element positif dans 
Involution de la situation. A ce jour, plus de 180 000 
refugies ont pris le chemin du retour, mais selon certai- 
nes estimations, il en resterait encore 100 000 au Timor 
occidental. Nous continuons de recevoir des rapports 
indiquant que des refugies du Timor oriental sont sou- 
mis a des manoeuvres d’intimidation et qu’ils disposent 
d’un acces insuffisant aux informations sur la veritable 
situation qui prevaut a l’interieur du Timor oriental. 
L’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et l’ATNUTO, en cooperation avec 
une equipe indonesienne chargee des refugies, ont re- 
cemment entrepris trois cycles de rapatriements organi¬ 
ses. Pour encourager la reconciliation entre les Timo- 
rais de l’Est et le retour continu de refugies, 
l’ATNUTO a egalement facilite la visite au Timor 
oriental du 28 au 30 mars, d’un groupe de cinq anciens 
dirigeants favorables a l’autonomie du Timor oriental. 

Au debut du mois dernier, le 6 mars, le Secretaire 
general a rencontre le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Shihab, pour examiner la situation des refugies au 
Timor occidental. Le Ministre Shihab a propose qu’une 
evaluation de la securite soit faite dans la zone afin de 
faire baisser l’actuel niveau de securite - phase V - ce 
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qui permettrait ainsi le retour des institutions des Na¬ 
tions Unies. Le Secretaire general a fait valoir la pre¬ 
occupation du Coordonnateur pour les questions de 
securite quant a Tissue, probablement negative, d’une 
evaluation de la securite en ce moment au Timor occi¬ 
dental, mais a maintenu la question a l’examen. 

En ce qui concerne la situation en matiere d’ordre 
public, jusqu’a ces dernieres semaines, la frontiere 
avec le Timor occidental avait ete relativement calme. 
Cependant, ces derniers jours, cette situation a change 
et de nombreux incidents sont survenus. Le ler avril, 
les contingents de T Administration transitoire des Na¬ 
tions Unies au Timor oriental (ATNUTO) ont repere 
deux miliciens suspects qui approchaient un point de 
jonction avec le Timor occidental, a l’Ouest de Maliana 
dans le district de Bobonaro. Lorsque Tun d’entre eux 
a pointe son arme vers le poste-frontiere et a ignore un 
avertissement de l’ATNUTO, les soldats de l’ATNUTO 
ont tire trois fois vers eux sans faire de victime. 

Le meme jour, a un point de jonction avec le 
Timor occidental, au sud-ouest de Tilomar dans le dis¬ 
trict de Covalima, une patrouille de TATNUTO a ete 
prise pour cible et a riposte. Les forces armees indone- 
siennes stationnees dans la region ont attribue les 
coups de feu a un declenchement accidentel des armes. 
Ces incidents font l’objet d’une enquete. L’ATNUTO a 
signale que les activites de contrebande transfrontiere, 
entreprises notamment par les milices, se poursuivent, 
ce qui rend parfois difficile la tache de determiner les 
causes sous-jacentes de ces incidents recents. 

Deux autres incidents sont intervenus au cours 
des derniers jours. Les 2 et 3 avril, des incidents se 
sont a nouveau produits le long de la frontiere, notam¬ 
ment une fusillade qui a cause la mort d’une jeune 
femme le 3 avril. Aujourd’hui, des soldats fidjiens, qui 
font partie du contingent neo-zelandais, ont essuye des 
coups de feu a la frontiere sud entre le Timor oriental 
et occidental. 

A l’interieur meme du Timor oriental, le taux de 
criminalite est demeure globalement bas, mais nean- 
moins, un certain nombre d’incidents serieux se sont 
produits, le mois dernier. Cela est un motif de preoccu¬ 
pation pour l’ATNUTO. Le 7 mars, des membres du 
pretendu Conseil populaire de defense de la Republi- 
que democratique du Timor oriental (CPD-RDTL) ont 
interrompu une reunion d’etudiants dans le centre de 
Dili, a laquelle assistait Xanana Gusmao. Le meme 
jour, une serie d’incidents violents ont eclate dans le 
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district de Bacau, avec pour consequence l’incendie de 
la mosquee locale, une attaque contre l’administrateur 
est-timorais du district et d’autres membres du person¬ 
nel de rONU, ainsi que l’incendie de leur vehicule. 
Parmi la foule se trouvaient des membres du CDP- 
RDTL ainsi que d’anciens membres des Forces armees 
de liberation nationale du Timor oriental (FALINTIL). 
Le 12 mars, lors d’un autre incident a Viqueque, une 
bataille entre des groupes de jeunes et l’emeute qui 
s’ensuivit ont cause la mort de deux personnes, 
l’incendie de pres de 40 maisons et le deplacement de 
quelque 600 personnes. Le 17 mars, un groupe de jeu¬ 
nes a attaque deux villages dans le district de Dili, et au 
cours de troubles sporadiques qui ont lieu pendant les 
des deux jours qui ont suivi, une patrouille de police 
civile a essuye des coups de feu. 

Une enquete a determine que l’incident de Vique¬ 
que avait ete cause par une querelle entre des etudiants 
d’une ecole secondaire, chacun appartenant a un 
groupe d’arts martiaux - Ces groupes d’arts martiaux 
sont d’ailleurs tres populaires au Timor oriental. Jus- 
qu’a cet incident a Viqueque, le district avait ete glo- 
balement calme. Mais, dans le cas de l’incident de Ba¬ 
cau, il est evident que des individus ayant des affilia¬ 
tions politiques ont cherche a tirer parti du meconten- 
tement, qui est particulierement repandu chez les jeu¬ 
nes chomeurs. 

Des reunions au niveau des communautes se sont 
tenues dans les districts concernes. Parmi les ensei- 
gnements que l’on peut tirer de ces evenements, il y a 
Pimportance du role des communautes locales pour le 
maintien de l’ordre, la necessite de renforcer la 
confiance des communautes, tout en faisant clairement 
savoir en meme temps que la violence ne sera pas tole- 
ree. Il est evident que des possibility d’emploi stables 
seront essentielles pour reduire les risques de violence. 

Lorsqu’il a fait son expose au Conseil, en janvier 
dernier, M. Vieira de Mello a suggere que l’efficacite 
de la police civile en general dans des operations com¬ 
plexes pourraient etre renforcees. Par consequent, la 
police civile du district de Bacau a entrepris un de¬ 
ployment a titre experimental le long des lignes sui- 
vies par les contingents de maintien de la paix, a savoir 
un deployment par des contingents nationaux. Dans le 
cas present, le contingent national philippin operera 
seul dans le district de Bacau. Comme je l’ai dit, c’est 
un essai qui sera e value avec soin avant de l’etendre 
aux autres districts. 


Au cours de ma visite au Timor oriental, j’ai ete 
impressionne par les progres realises dans la mise en 
place du Service de police de Timor Lorosae. Quelque 
450 policiers est-timorais diplomes du college de po¬ 
lice sont actuellement deployes dans Fensemble du 
pays aux cotes de la police de l’ATNUTO. Leur rela¬ 
tion avec les communautes locales ont grandement fa¬ 
cility un maintien de l’ordre plus efficace. Dorenavant, 
100 nouveaux policiers seront diplomes chaque mois 
de l’Ecole de police, soit le double du chiffre prece¬ 
dent. L’effectif total de 3 000 hommes dans la police 
civile timoraise devrait etre atteint d’ici avril 2003. Le 
processus de «timorisation » a egalement commence 
pour les dirigeants de la police civile, ou un officier de 
police experimente est-timorais a ete nomme directeur 
de l’Ecole de police (para. 27, 42). 

En meme temps que nous l’avons appris dans 
d’autres lieux, notamment au Kosovo, les progres reali¬ 
ses en ce qui concerne le maintien de l’ordre peuvent 
etre efficaces et durables que s’ils s’accompagnent 
d’une amelioration proportionnee du fonctionnement 
quotidien du systeme judiciaire et penal. Depuis Jan¬ 
vier, trois proces concernant des crimes graves ont 
abouti a des condamnations. Le rythme de travail du 
Groupe special des crimes graves est gravement ralenti 
par le manque de personnel mais surtout de traducteurs 
qualifies. Des retards semblables ont ete causes par le 
manque de fonds pour faire face aux depenses des te- 
moins. 

Avant de terminer, je voudrais dire quelques mots 
au sujet du processus de planification pour le suivi de 
la presence de la force de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies au Timor oriental. Le succes du Timor 
oriental en tant que nation dependra en partie de sa 
capacite d’acquerir a tous les niveaux les competences 
pratiques necessaires pour gerer un Etat et pour fournir 
les services publics essentiels. Ce travail a commence, 
mais nous devrons le poursuivre bien au-dela de 
l’independance afin de transferer les competences ne¬ 
cessaires aux Timorais de l’Est et de retirer progressi- 
vement le personnel international qui travaille actuel¬ 
lement dans Fadministration. 

Mais, soyons realistes et reconnaissons que ce 
processus prendra du temps. Pour ne donner qu’un seul 
exemple, jusqu’a recemment la Royal Australian Air 
Force gerait l’aeroport de Dili, mais cette tache a ete 
transferee a une societe civile. En l’absence des capa- 
cites necessaires est-timoraises, le Gouvernement por- 
tugais a assume cette tache et couvrira les depenses 
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estimees a 4,2 millions de dollars pour gerer l’aeroport 
et la formation des Timorais de l’Est afin qu’ils puis- 
sent assumer certaines de ces fonctions le moment ve- 
nu. 

Un groupe de travail charge de la planification 
apres le retrait de l’ATNUTO a ete mis en place par 
M. Vieira de Mello. II a commence a travailler au Ti¬ 
mor oriental a la mise au point de recommandations sur 
le volume exact estime de personnel international et 
d’assistance technique necessaire apres l’independance 
du Timor oriental pour appuyer le Gouvernement. Le 
groupe determinera egalement les strategies de forma¬ 
tion ainsi que la duree pendant laquelle ces postes de- 
vront etre maintenus. II restera en contact etroit avec 
les dirigeants du Timor oriental et les autres partenaires 
de developpement, y compris les institutions financie- 
res internationales. 

Ici, au Siege, nous passons en revue les differen- 
tes fagons d’appuyer ce travail et, notamment, la mise 
sur pied eventuelle d’une equipe speciale de mission 
qui serait chargee de mettre au point des recommanda¬ 
tions specifiques sur la presence internationale com¬ 
plete au Timor oriental apres 1’independance puisque, 
comme nous l’avons dit, il faudra des contingents, une 
composante militaire respectable, une composante de 
police civile et une composante d’experts civils. 

Dans Tensemble, ma visite a confirme mon im¬ 
pression que des progres appreciables sont faits, sur la 
plupart des fronts, dans la preparation du Timor orien¬ 
tal a l’independance. Si la communaute internationale 
maintient son aide, les Est-Timorais devraient pouvoir 
concretiser leur reve d’un Etat democratique viable. 
Dans l’ensemble, le moral est bon a l’ATNUTO et le 
personnel de l’ONU et est-timorais est fier de son tra¬ 
vail face a ce defi historique qui lui est livre. 

Enfin, je voudrais maintenant en appeler aux 
membres du Conseil pour qu’ils maintiennent leur sou- 
tien afin que la population du Timor oriental puisse 
tirer parti des investissements faits jusqu’ici par la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Sous-Secretaire general de son rapport extremement 
instructif. Je le remercie egalement de s’etre donne la 
peine de se rendre au Timor oriental et de nous avoir 
prepare cet expose a si breve echeance. Le Timor 
oriental est un sujet tres important a l’ordre du jour du 
Conseil. 


Nous avons commence une liste des orateurs. Je 
donnerai la parole aux membres du Conseil dans un 
instant. Les membres du Conseil doivent se rappeler 
qu’il s’agit ici d’une mise a jour partielle, en attendant 
le rapport du Secretaire general a la fin du mois. Nous 
escomptons un grand debat sur le Timor oriental au 
debut de mai et, sous reserve de la decision que pren- 
dra le Conseil a ce moment-la, je pense qu’il s’agira 
d’une seance ouverte aux pays non membres du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent intervenir. Si M. Annabi veut 
intervenir de nouveau et repondre a d’autres questions, 
il en aura l’occasion. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Ma de¬ 
legation tient a remercier le Secretariat de son expose 
particulierement instructif sur la situation au Timor 
oriental. 

Cela fait de nombreuses annees que la Norvege 
s’interesse au Timor oriental, tant au niveau politique 
qu’a celui de la societe civile norvegienne. En ce mo¬ 
ment, nous planifions notre engagement a long terme 
au Timor oriental. Dans le cadre de ce processus et des 
rapports etroits qui unissent la Norvege et le Timor 
oriental, la Ministre norvegienne chargee du develop¬ 
pement international s’est rendue au Timor oriental le 
mois dernier. Au cours de ce voyage, elle a examine 
avec 1’ Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) et les dirigeants est-timorais 
ce que la Norvege pouvait faire pour aider le pays dans 
la periode menant a son independance, notamment pour 
ce qui est des nombreux defis que le nouveau pays de- 
vra relever apres son independance. 

Conformement a ce qui a ete dit dans ces discus¬ 
sions, nous avons adopte une perspective de develop¬ 
pement a long terme pour le Timor oriental. Nous nous 
emploierons a veiller a ce que le Programme des Na¬ 
tions Unies pour le developpement et la Banque mon¬ 
diale, notamment, regoivent suffisamment de ressour- 
ces pour s’acquitter des taches qui leur incombent au 
cours de la periode transitoire. Par la suite, nous som- 
mes resolus a appuyer le maintien du personnel de ces 
institutions apres 1’independance du Timor oriental. Au 
cours de son recent voyage, la Ministre a annonce une 
promesse de contribution d’un million de dollars au 
Fonds d’affectation speciale pour le Timor oriental ad- 
ministre par la Banque mondiale. Cette contribution a 
deja ete versee. 
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Une strategie globale de consolidation de la paix 
s’impose pour soutenir un accord de paix vulnerable 
dans une zone, comme le Timor oriental, qui sort d’un 
conflit. Dans cette optique, nous voudrions insister sur 
la necessite d’adopter une demarche integree pour la 
planification politique et celle du developpement. Les 
institutions de developpement doivent travailler etroi- 
tement avec l’ATNUTO pour le reste de son mandat. 
Par la suite, il faudra lui donner un role central dans le 
cadre de la presence des Nations Unies apres 
l’independance. 

Pour sa part, la Norvege trouve encourageant de 
voir combien la population est-timoraise s’implique 
activement dans le processus qui doit aboutir a 
l’independance d’ici la fin de 2001. II importe, par 
consequent, que nous, les Etats Membres, appuyions le 
travail fait par l’ATNUTO afin qu’elle puisse mener a 
bien son mandat d’ici la fin de l’annee. A cet egard, la 
Norvege tient a souligner Pimportance de la participa¬ 
tion timoraise a TAdministration transitoire. Nous sa- 
luons les nouveaux progres de la delegation de pou- 
voirs aux dirigeants est-timorais. 

En outre, la Norvege se felicite des succes rem- 
portes dans le domaine des poursuites penales liees aux 
crimes graves commis en 1999, et elle reaffirme 
Pimportance cruciale de ces poursuites pour une paix 
et une reconciliation durables dans cette zone. A cet 
egard, nous applaudirions 1’adoption de toute mesure 
supplemental visant a renforcer le systeme judiciaire 
et la primaute du droit, principe fondamental de gou- 
vernance pour le futur Etat du Timor oriental. 

Une question qui nous tient particulierement a 
coeur, a cet egard, est celle de l’election prevue le 30 
aout 2001. La Norvege a recemment aborde avec 
l’ATNUTO et les dirigeants est-timorais la question des 
reglements relatifs a l’election d’une assemblee cons- 
tituante, en insistant particulierement sur la participa¬ 
tion des femmes aux partis politiques, et ce a toutes les 
etapes du processus electoral et constitutionnel. Nous 
esperons que le preambule du reglement, qui encourage 
la participation egale des femmes et des hommes, aura 
les effets escomptes. 

Nous voudrions egalement souligner combien il 
importe que les elections soient libres et equitables. Il 
est crucial que les citoyens est-timorais qui vivent en 
Indonesie - notamment dans les camps de refugies du 
Timor occidental - soient en mesure d’exercer leur 
droit de vote. Nous restons done profondement preoc- 


cupes par la lenteur avec laquelle on s’achemine vers 
un reglement durable de la question des refugies. Il 
importe au plus haut point que tous les refugies qui 
souhaitent participer aux prochaines elections aient la 
possibility de rentrer dans la securite et la dignite avant 
la date limite d’enregistrement des faits d’etat civil, 
fixee au 20 juin 2001.Cela etant, la Norvege reste tres 
preoccupee par la situation de la securite a la frontiere 
indonesienne et dans les camps de refugies du Timor 
occidental. Nous exhortons encore le Gouvernement 
indonesien a prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour appliquer la resolution 1319 (2000) du Conseil de 
securite. 

Le rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre du mandat de l’ATNUTO et ses recommanda- 
tions concernant le maintien d’une presence internatio- 
nale au Timor oriental sont attendus au printemps. La 
Norvege attend avec interet de recevoir ce rapport et de 
participer aux debats qui suivront, dont Tissue contri- 
buera fortement au succes de Toperation de consolida¬ 
tion de la paix au Timor oriental. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage a 
l’ATNUTO, et en particulier a Sergio Vieira de Mello, 
qui se sont charges de cette tache si difficile. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : J’ai trouve dans l’expose de M. Annabi 
beaucoup de bonnes nouvelles encourageantes. Je le 
remercie moi aussi de la promptitude avec laquelle il 
est venu au Conseil apres son voyage pour nous faire 
part de ses premieres impressions. J’ai deux ou trois 
questions a poser et observations a faire. 

Tout d’abord, nous sommes tres favorables au 
calendrier electoral. Il nous parait essentiel de s’y tenir 
malgre la brievete des echeances. J’ai ete heureux 
d’entendre les observations de M. Annabi a cet egard. 
Beaucoup doit etre fait d’ici la fin de l’annee, mais il 
est essentiel, a notre avis, que ce processus se pour- 
suive. 

J’ai aussi ete heureux d’entendre que 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO) veille deja a ce que les vues 
des citoyens ordinaires puissent etre incorporees au 
processus menant a la creation de l’assemblee consti- 
tuante et au-dela. Nous sommes encourages par cela et 
nous les prions de continuer. C’est aussi, selon nous, 
un element important de ce processus. 
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Nous sommes tres preoccupes par la situation 
securitaire tant au Timor oriental qu’a la frontiere. Les 
troubles civils recents sont inquietants. Rien ne defie 
autant les chances du Timor oriental d’avoir un avenir 
pacifique que les troubles interieurs. L’apparition de 
l’intolerance est un facteur qui, s’il se poursuit, va a la 
fin, j’en suis certain, couter au Timor oriental le sou- 
tien et l’aide de la communaute internationale. Nous 
esperons que les autorites et l’ATNUTO pourront coo- 
perer pour retablir l’ordre. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par les 
recentes violences a la frontiere. Nous approuvons et 
appuyons le soutien solide des soldats de la paix de 
l’ATNUTO et a cet egard, nous croyons egalement que 
l’lndonesie devrait faire davantage de son cote de la 
frontiere, suivant la resolution 1319 (2000). 

Nous ne sommes pas satisfaits non plus par le 
traitement des suspects du meurtre de trois agents du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Nous encourageons l’lndonesie a faire preuve 
d’un plus grand attachement a son sens des responsa- 
bilites et d’autres elements de la resolution 1319 
( 2000 ). 

Je voulais poser une question a cet egard. Nous 
croyons comprendre qu’un ancien milicien du nom de 
Jacobus Bere, dont le nom a ete lie a l’assassinat d’un 
soldat de la paix neo-zelandais, est actuellement detenu 
en Indonesie. Je me demande quelles mesures l’ONU 
prend dans ce cas. 

Je voulais aussi demander ceci a M. Annabi : 
nous avons ete contactes par un certain nombre 
d’organisations non gouvernementales internationales 
qui ont exprime une inquietude que nous trouvons le¬ 
gitime au sujet des regies fiscales actuelles de 
l’ATNUTO, qui les lesent. Je serais interesse par les 
commentaires de M. Annabi sur ce probleme et sur la 
fa?on dont on pourrait le resoudre. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Je voudrais me joindre a 
mes collegues pour remercier M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, pour son expose sur 1’evolution de la situation et 
les progres realises au Timor oriental. 

Notre seance d’aujourd’hui se tient dans le cadre 
d’une approche d’avenir pour le Timor oriental. 
L’annonce de la date des premieres elections democra- 
tiques au Timor oriental, fixee pour le 30 aout de cette 
annee, represente une etape tres importante du proces¬ 


sus declenche depuis plus d’une annee et qui necessite 
plus que jamais l’appui entier et responsable de toutes 
les parties. Le Conseil national du Timor oriental, qui a 
donne le 13 mars dernier son accord a l’election d’une 
assemblee constituante chargee de preparer et 
d’adopter la constitution du pays, devrait prendre en 
consideration les aspirations de la population timoraise 
dans toutes ses composantes afin de refleter la volonte 
politique de tous les citoyens. 

Les actes de violence qui ont eu lieu au debut de 
ce mois dans les deux districts prouvent que la situa¬ 
tion securitaire reste encore fragile. Nous estimons que 
les actes de violence doivent cesser afin de permettre 
au Timor oriental de se preparer dans la serenite pour 
acceder a une nouvelle phase importante de son his- 
toire, tout en preservant la stabilite de la region tout 
entiere. 

Je voudrais a ce propos poser une question a 
M. Annabi concernant la situation au Timor oriental. 
Quelles sont les dispositions prises par 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO) dans cette phase sensible de la 
periode interieure ou les partis et les mouvements poli- 
tiques deviennent de plus en plus actifs. Ces incidents 
violents dont M. Annabi fait part suscitent notre in¬ 
quietude. La demission de M. Xanana Gusmao pour- 
rait-elle compliquer la situation politique interieure? 
Quelles sont les dispositions prises a cet egard? 

Une attention particuliere doit etre accordee aux 
tensions de differentes origines ethniques et religieu- 
ses, notamment celles qui peuvent alimenter la desta¬ 
bilisation non seulement du Timor oriental mais au- 
dela de ce pays. Nous estimons que tout doit etre fait 
pour maintenir la question du Timor oriental dans son 
propre contexte et gerer la situation selon les plans eta- 
blis par 1’ATNUTO conformement au mandat confie 
par les resolutions du Conseil. 

Les autorites indonesiennes ont prouve a maintes 
reprises leurs dispositions a cooperer avec l’ATNUTO, 
et ont etabli les mecanismes de dialogue et de concer- 
tation a meme de resoudre les questions en suspens et 
d’avancer dans la voie de l’etablissement de mesures 
de confiance. 

Nous estimons que le Conseil de securite est ap- 
pele a prendre en consideration l’appel du Gouverne- 
ment indonesien visant a depecher une equipe 
devaluation de la securite au Timor occidental afin de 
modifier le classement securitaire de cette region. Une 
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action dans ce sens pourrait retablir et consolider la 
confiance entre les deux voisins et contribuerait a re¬ 
lancer la reconciliation entre les Est-Timorais qui reste 
d’une importance cruciale pour l’avenir du Timor 
oriental et 1’ensemble de la region. Le retour des agen- 
ces humanitaires au Timor occidental contribuera cer- 
tainement a tranquilliser les refugies et a encourager 
leur re tour au Timor oriental. 

Je voudrais enfin dire que nous encourageons les 
efforts de l’ATNUTO, des pays fournisseurs de contin¬ 
gents et des bailleurs de fonds, qui jouent un role im¬ 
portant dans la stabilisation de ce pays qui se prepare a 
entamer une nouvelle etape de son histoire. II importe 
ainsi de continuer d’apporter l’appui necessaire au 
Timor oriental pour garantir la reussite de cette entre- 
prise. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil pour le mois d’avril. 
Soyez assure de tout le soutien et de toute la coopera¬ 
tion de ma delegation. Je veux egalement vous remer- 
cier des paroles aimables que vous avez adressees a ma 
delegation en exprimant une haute appreciation de la 
presidence ukrainienne le mois dernier. 

Je voudrais aussi me joindre aux orateurs prece¬ 
dents pour remercier M. Annabi de son expose tres 
instructif sur les derniers evenements au Timor orien¬ 
tal. En fait, ses informations donnent de l’espoir. 

Nous felicitons M. Jose Ramos-Horta de sa no¬ 
mination comme President du Conseil national du 
Timor oriental, et nous lui souhaitons plein succes. 
Nous esperons aussi que M. Xanana Gusmao continue- 
ra a jouer un role actif dans la vie politique du terri- 
toire. 

Nous sommes encourages par les informations sur 
la securite et l’ordre. Nous pensons qu’un pas impor¬ 
tant vers l’independance et l’autonomie du territoire est 
l’etablissement d’un service de police locale et d’un 
systeme judiciaire efficace, ainsi que d’une force de 
defense est-timoraise. A cet egard, nous sommes heu- 
reux de noter que pendant tout juste un an d’activites 
du service de police est-timorais, 450 policiers ont ete 
diplomes. Ils ont deja ete deployes sur le territoire. 
Deux cents cadets sont actuellement en formation a 
l’ecole de police. Nous sommes encourages par 
l’information qu’une Force de defense a ete creee. 
Nous avons entendu egalement que ce mois-ci verra le 
debut de la construction d’un nouveau centre de for¬ 


mation de la Force de defense du Timor oriental a Me- 
tinaro. 

Nous sommes d’avis que l’organisation reussie 
d’elections democratiques et transparentes devrait etre 
l’une des priorites de l’ATNUTO. A cet egard, nous 
nous felicitons de ce qu’une date precise a ete fixee 
pour les premieres elections libres est-timoraises sur la 
base d’une loi electorate recemment approuvee, qui est 
l’une des plus ouvertes et des plus democratiques au 
monde. Avec la creation d’une Commission electorate 
independante, le processus electoral a vraiment com¬ 
mence, et M. Annabi nous a fait savoir que la campa- 
gne electorate bat son plein en ce moment. II est vital 
de faire participer tous les partis politiques et la popu¬ 
lation a ce processus. 

Une autre question importante est, bien entendu, 
le retour sans heurts et la reinstallation des refugies. En 
fait, il s’agit la d’une autre condition importante pour 
assurer le succes de la creation d’une societe civile et 
de la reconciliation au Timor oriental. Nous sommes 
heureux d’apprendre qu’a ce jour, 180 000 refugies 
sont retournes chez eux. Cela est tres encourageant. A 
cet egard, nous croyons que le developpement de rela¬ 
tions de bon voisinage et de cooperation avec 
l’lndonesie est un facteur extremement important pour 
le territoire. A cet egard, nous notons avec plaisir que 
les efforts deployes par le Representant special, 
M. Sergio Vieira de Mello, pour faire avancer le pro¬ 
cessus de reconciliation, en particulier sa rencontre 
avec les dirigeants proautonomie du Timor oriental a 
Dili, le 28 mars de cette annee. 

Nous pensons qu’il est extremement important de 
mettre fin a la presence et aux activites des milices 
dans les camps de refugies au Timor occidental et 
d’assurer la reprise des activites des organisations hu¬ 
manitaires internationales. A cet egard, nous sommes 
heureux que le Gouvernement indonesien se soit decla¬ 
re pret a accepter la presence d’une mission d’experts 
des Nations Unies chargee d’evaluer la situation en 
matiere de securite au Timor occidental, conformement 
aux dispositions pertinentes du rapport du Secretaire 
general du 16 janvier 2001. Je rappelle egalement que 
cette demande avait deja ete faite dans la declaration de 
M. Ramos Horta lors de notre derniere seance portant 
sur cette question. A cet egard, nous esperons que le 
Secretariat se prepare a envoyer cette mission le plus 
tot possible. 
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Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rendre hommage au Representant special, M. Sergio 
Vieira de Mello, ainsi qu’au personnel des Nations 
Unies pour les efforts qu’ils ont fournis. Je tiens a les 
assurer que 1’Ukraine est prete a continuer d’appuyer 
pleinement les efforts de l’ATNUTO visant a batir un 
Timor oriental independant et a realiser les aspirations 
de son peuple. 

Pour finir, j’ai une question a poser a M. Annabi. 
Face aux informations qui nous parviennent sur les 
troubles recents au Timor oriental, M. Annabi pourrait- 
il nous fournir une explication?. En fait, qu’est-ce qui 
est a l’origine des troubles recents au Timor oriental? II 
semble qu’il ne s’agit pas uniquement d’une affaire de 
concurrence entre des combattants ou des sportifs. On 
dirait qu’il y a une tendance, et j’aimerais savoir ce 
qu’en pense le Secretariat. 

Le President : (parle en anglais) : Je remercie 
les orateurs qui sont intervenus jusqu’a present d’avoir 
restreint leur temps de parole a cinq minutes. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi pour 
qu’il reponde aux questions qui ont ete posees, apres 
quoi, je donnerai la parole a l’Ambassadeur Ward de la 
Jamalque. 

M. Annabi (parle en anglais ): Je pense que la 
premiere question se rapporte a Jacobus Bere, qui est 
un ancien membre de la milice Laksaur, et qu’on soup- 
?onne d’etre responsable du meurtre du soldat Manning 
du contingent neo-zelandais en juillet dernier. 
M. Sergio Vieira de Mello a ecrit aux autorites indone- 
siennes pour leur demander son extradition, ou au 
moins son transfert, au Timor oriental, pour qu’il 
puisse etre traduit en justice. II l’a fait en vertu d’un 
memorandum d’accord qui a ete signe entre 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) et les autorites indonesien- 
nes en avril dernier. D’apres les declarations qui ont ete 
faites a Jakarta par des fonctionnaires indonesiens, 
nous croyons comprendre qu’ils ne sont pas prets a 
repondre de fagon positive a cette requete. Ils ont indi- 
que que cette personne est detenue et fait toujours 
l’objet de poursuites judiciaires au Timor occidental, et 
que c’est la raison pour laquelle ils ne peuvent pas ac- 
ceder a cette requete, en tout cas pas pour 1’instant. 

S’agissant maintenant de la question du regime 
fiscal qui semble etre un probleme pour certaines des 
organisations non gouvernementales sur le terrain, 
j’aimerais signaler qu’au titre du reglement en vigueur 


10 


au Timor oriental, et qui a ete promulgue par 
l’Administrateur transitoire, les organisations non gou¬ 
vernementales sont exemptes d’impots sur le revenu, a 
condition qu’elles demeurent des organisations a but 
non lucratif. Elies sont habilitees a importer des biens, 
hors taxes, a des fins d’education, de sante, et pour 
d’autres efforts humanitaires. Ceci permet a une grande 
majorite d’entre elles de fonctionner avec des activites 
exemptes de taxes. Certaines d’entre elles emploient du 
personnel local, et dans ce cas precis, elles ont 
1’obligation de retenir des taxes au nom de leurs em¬ 
ployes. Je crois que de fa?on generate, elles ne 
s’opposent pas a ce que l’on retienne ces impots pour 
leur personnel local. C’est la retenue d’impots pour le 
personnel international des organisations non- 
gouvernementales qui semble poser probleme. 

L’ATNUTO et l’Administration transitoire au 
Timor oriental sont tout a fait conscientes de ce pro¬ 
bleme, et un groupe de travail a ete cree, qui comprend 
des representants tant des organisations non gouverne¬ 
mentales que de 1’Administration transitoire au Timor 
oriental. Ce groupe de travail va essayer de preparer ce 
que l’on appelle en general un accord de siege ; c’est-a- 
dire un projet d’accord tel que celui qui est habituelle- 
ment signe entre une organisation non gouvernemen- 
tale et un gouvernement local. Ce groupe de travail se 
reunit sur une base hebdomadaire et devrait presenter 
un rapport au Cabinet sous peu, et a ce moment-la on 
espere avoir un projet d’accord reglementant ces ques¬ 
tions qui pourra etre soumis et adopte. C’est une ques¬ 
tion qui est en train d’etre examinee en ce moment. 
Mais j’aimerais ajouter un point qui nous a ete signale 
par M. Vieira de Mello. Tout en faisant tout son possi¬ 
ble, bien sur, pour veiller a ce que le processus reus- 
sisse et aboutisse a une conclusion positive, il ne desire 
pas pour autant aller a l’encontre des desirs des Timo- 
rais de l’Est qui forment maintenant la majorite du Ca¬ 
binet. Mais il devrait etre possible d’elaborer un projet 
d’accord pour reglementer les conditions dans lesquel- 
les les organisations non gouvernementales peuvent 
fonctionner au Timor oriental, et fixer leurs privileges 
et obligations dans ce pays. 

Les deux dernieres questions avaient trait aux 
incidents recents et a leurs motifs, ainsi qu’aux conse¬ 
quences possibles de la demission de M. Xanana Gus- 
mao du Conseil national. Comme je l’ai indique dans 
mon expose, certains de ces incidents sont dus a des 
groupes de jeunes sans motivation politique. Je dois 
dire que les Timorais ont tendance a s’animer assez 
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rapidement lorsqu’il y a un incident - et la situation 
peut vite tourner a l’emeute. Certains de ces incidents - 
probablement tous, en fait - ont evolue de cette fagon. 
Mais certains n’avaient aucun fondement politique. 
D’autres ont probablement ete provoques, facilites ou 
favorises par des personnes qui ont une certaine moti¬ 
vation politique - ce fut le cas de l’un de ces incidents. 
En cette periode preelectorale, ou 14 partis politiques 
differents ont ete crees, certains pourraient tenter - et 
le font probablement - d’exploiter la disillusion des 
chomeurs a des fins politiques. 

Bien sur, les composantes tant policiere que mi- 
litaire de l’ATNUTO ont tente de tirer la legon de ces 
incidents. A vrai dire, je pense que si nous avions ete 
mieux renseignes sur la situation dans certaines de ces 
communautes, et si nous avions mieux connu ces 
communautes - qui ne sont pas toujours tres faciles a 
connaitre lorsque nous n’en parlons pas la langue et 
n’en connaissons pas la culture - nous aurions peut- 
etre pu eviter certaines violences ou ete en mesure de 
mieux les maitriser. Mais l’ATNUTO et 
1’Administration transitoire au Timor oriental etudient 
les mesures additionnelles qu’on pourrait prendre, no- 
tamment l’augmentation des patrouilles et 
l’accroissement de la presence pour tenter de prevenir 
les incidents plutot que d’avoir a y reagir. Nous allons 
egalement envoyer des experts de New York, tant mi- 
litaires que civils, pour discuter de la meilleure fagon 
de faire face aux situations eventuelles de troubles ci¬ 
vils dans la periode precedant les elections, et je suis 
convaincu que les mesures qui s’imposent seront pri¬ 
ses. 

Pour ce qui de la demission de Xanana Gusmao, 
j’ai discute de la question ce matin avec Sergio Vieira 
de Mello. II est convaincu que cet evenement ne doit 
pas etre dramatise. A part la raison immediate de sa 
demission, c’est-a-dire sa deception de ce que le 
Conseil national n’ait pas adopte le reglement sur la 
creation de commissions constituantes pour discuter 
d’un projet de constitution, il estime qu’on exige trop 
de lui actuellement et qu’il a besoin de prendre du re- 
cul. On ne peut exclure la possibilite qu’il soit assez 
mecontent des divergences d’opinion entre les diffe¬ 
rents partis politiques, et qu’il constate une tendance 
negative. Je pense que c’est aussi une fagon pour lui de 
tenter de dire aux Timorais de l’Est qu’ils devraient 
eviter de telles divergences, ou du moins en discuter de 
fagon plus constructive, tant au Conseil national que 
dans la population en general. 


D’ailleurs, le Conseil national est un organe tres 
dynamique mais parfois difficile - j’en ai moi-meme 
fait l’experience lorsque je l’ai rencontre. J’ai regu des 
compliments sur le travail de l’ATNUTO, mais j’ai du 
faire face a une avalanche de critiques faites par cer¬ 
tains de ses membres les plus actifs qui, encore une 
fois probablement pour des raisons politiques, sont se- 
veres pour l’ATNUTO et considerent que nous n’avons 
pas fait suffisamment pour les Timorais, surtout pour 
ranimer et relancer l’economie. 

J’estime que beaucoup de progres ont ete faits, 
comme on peut le constater en voyant la difference 
entre la situation en novembre 1999, lors de ma der- 
niere visite, et maintenant, et cela se voit non seule- 
ment a Dili mais a Suai. Lorsque je me suis rendu a 
Suai en novembre 1999, il n’y avait pas de toit sur une 
seule maison dans cette ville. Aujourd’hui, je pense 
pouvoir dire qu’environ les trois quarts des toits ont 
probablement ete refaits. On voit dans les marches que 
les activites reprennent et que la situation s’ameliore. 
Bien sur, des Timorais auraient aime que nous puis- 
sions faire davantage pour eux, et c’est comprehensi¬ 
ble; et certains d’entre eux vont probablement exploiter 
cet argument a des fins politiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Sous-Secretaire general d’avoir ajoute ce detail utile. 

Pour ce qui est du probleme des impots pour les 
organisations non gouvernementales, cet element ne 
releve pas de la competence du Conseil, mais le 
Conseil serait preoccupe si ces organisations etaient 
dissuadees de travailler au Timor oriental si les regle- 
ments fiscaux y etaient moins avantageux que dans 
d’autres regions du monde. J’espere que 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) et le representant special 
tenteront de regler ce probleme a l’amiable, dans la 
mesure du possible. Je vous prie de transmettre ce sou- 
hait a l’ATNUTO. 

M. Ward (Jamaique) {parle en anglais ) : Ma de¬ 
legation se felicite de votre accession a la presidence, 
Monsieur le President, ainsi que de votre intention et 
de vos efforts pour rendre les travaux du Conseil plus 
transparents. Vous pouvez compter sur l’entiere colla¬ 
boration de la Jamaique. 

Je remercie M. Annabi de son expose. Les posi¬ 
tions fondamentales de la Jamaique sur le Timor 
oriental ayant deja ete enoncees dans cette salle a plu- 
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sieurs reprises, je saisis cette occasion pour poser quel- 
ques questions a M. Annabi. 

Nous sommes conscients qu’il importe de main- 
tenir une presence de securite credible dans le camp de 
refugies du Timor occidental. Nous sommes aussi tres 
preoccupes de ce que les refugies continuent de vivre 
dans des conditions humanitaires extremement diffici- 
les; on entend dire que des refugies sont au bord de la 
famine. Nous comprenons egalement que, tout en de- 
ployant des efforts considerables face a la situation, le 
Gouvernement indonesien ne dispose pas des ressour- 
ces necessaires pour bien regler le probleme des refu¬ 
gies. Vu les incidents recents de violations de la secu¬ 
rite dont M. Annabi a fait etat, pouvons-nous nous at- 
tendre a ce que l’equipe d’evaluation de la securite re- 
classe la situation de securite, afin de permettre le re¬ 
tour du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et, si oui, quand? 

Deuxiemement, y a-t-il eu des progres sur la 
question des droits de propriete afin de faciliter le re¬ 
tour des refugies au Timor oriental? 

Troisiemement, nous estimons que la direction 
politique du Timor oriental doit etre pleinement 
consultee quant au role de l’ONU au lendemain de 
l’accession du Timor oriental a l’independance. Nous 
souhaitons savoir si les Timorais de l’Est ont indique 
dans quels domaines particuliers ils auront besoin 
d’aide, surtout pour ce qui est de la securite, ainsi que 
du renforcement des capacites des systemes judiciaire 
et policier. Dans ce contexte, le Secretariat a-t-il com¬ 
mence a preparer une strategic de retrait de 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO) et, si oui, quand cette strategic 
pourrait-elle etre presentee au Conseil? 

Enfin, que fait-on pour inciter les Timorais de 
l’Est a rentrer chez eux afin de contribuer a 
l’edification d’un Timor oriental independant? 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol) : 
Nous remercions M. Annabi de son expose et a cet 
egard, nous voudrions mentionner deux sujets et enfin 
poser quelques questions bien concretes. Je voudrais 
d’abord parler de la question des refugies au Timor 
occidental, et ensuite, du processus electoral. 

En ce qui concerne les refugies, nous avons pris 
note du nouveau programme de retour des refugies au- 
quel participent l’Administration transitoire des Na¬ 
tions Unies au Timor oriental (ATNUTO), le Haut 


Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’Organisation internationale pour les migrations. Le 
retour de 600 refugies en provenance des camps de 
Tuapukan, de Noelbaki et de Naibonat a commence au 
debut du mois de mars et pour Tensemble de ce mois, 
le nombre de refugies ayant pris le chemin du retour est 
deja superieur a 2600, ce qui constitue une excellente 
nouvelle. 

Neanmoins, nous sommes preoccupes par la si¬ 
tuation des refugies dans les autres camps ou les orga- 
nismes des Nations Unies ne sont pas retournes depuis 
le mois de septembre dernier et ou, selon les informa¬ 
tions de la presse, les refugies meurent de faim et de 
maladies. Ainsi, j’aimerais rappeler une remarque faite 
par l’Ambassadeur Ward, a savoir que nous sommes 
conscients des risques en matiere de securite, mais 
qu’il faudrait peut-etre que le Bureau du Coordonna- 
teur des Nations Unies pour les questions de securite 
precede rapidement a une inspection afin de verifier si 
les conditions actuelles permettent de modifier la clas¬ 
sification des termes de securite de la phase V et per¬ 
mettre ainsi un prompt retour des organismes des Na¬ 
tions Unies dans les camps de refugies. 

S’agissant du deuxieme sujet, le processus electo¬ 
ral, nous avons egalement pris note de la decision 
adoptee par le Conseil national du Timor oriental et 
approuvee par l’ATNUTO qui consiste a organiser 
l’election des membres de l’assemblee constituante le 
30 aout, dans le but de proclamer la nouvelle constitu¬ 
tion en decembre de cette annee. II s’agit bien sur d’un 
processus que nous appuyons totalement. 

Au cours du debat public que nous avons eu a la 
fin du mois de janvier, nous avons signale notre in¬ 
quietude face aux incidents de violence politique men- 
tionnes dans le rapport du Secretaire general. A cet 
egard, nous regrettons d’entendre M. Annabi parler des 
incidents qui se sont produits a Viqueque au debut du 
mois de mars, ainsi que de l’incendie intentionnel 
d’une mosquee a Baucau. Nous avons pris note de 
l’etablissement de la Commission verite, reception et 
reconciliation, et nous esperons que cette derniere 
s’acquittera de son mandat. Le Timor oriental est un 
pays en gestation. C’est un pays nouveau pour lequel la 
communaute internationale a de grands espoirs. II se- 
rait dommage que cette renaissance du peuple timorais 
soit entachee de violence politique et d’intransigeance 
religieuse. 
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J’en viens maintenant a mes questions. Nous 
avons eu un echange tres utile sur ce sujet avec la dele¬ 
gation du Bresil, pays ami de la Colombie. Suivant la 
procedure qu’a suggeree le President, j’aimerais poser, 
en son nom, a M. Annabi quelques questions concretes. 

Premierement, j’aimerais savoir s’il existe un 
mecanisme permettant d’evaluer regulierement la si¬ 
tuation securitaire sur le terrain. Comment le Secreta¬ 
riat prevoit-il la transition vers l’independance en ce 
qui concerne le niveau des forces de maintien de la 
paix? 

Deuxiemement, s’agissant du maintien de l’ordre 
public, nous avons ecoute les explications de 
M. Annabi sur les efforts deployes pour prevenir des 
incidents comme ceux qui se sont produits le mois der¬ 
nier a Baucau et a Viqueque. II est tres important de 
savoir qui est a l’origine de ces actes de violence et 
quelles sont les causes des tensions, pour pouvoir en 
particulier determiner a chaque fois s’il s’agit d’une 
manipulation politique ou plutot d’explosions sponta- 
nees de violence comme celles qu’evoque M. Annabi, 
resultat peut-etre de sentiments de frustration et 
d’impatience. 

Troisiemement, selon des informations parues 
dans la presse et etayees par de nombreux documents, 
les membres du Conseil national ont dit, dans leur ma- 
jorite, qu’ils n’avaient pas ete informes comme il le 
fallait de la demission de M. Xanana Gusmao, et c’est 
pourquoi ils ont vote pour repousser jusqu’a lundi pro¬ 
chain le debat sur son remplacement. Les references de 
M. Annabi a ce sujet ont dissipe une grande partie de 
nos doutes. La question que je pose est de savoir si 
nous devons comprendre, apres ce qu’il a dit, que les 
derniers evenements politiques au Timor oriental 
n’auront aucune repercussion sur la mise en oeuvre du 
calendrier de transition. 

J’ai une derniere question. II serait peut-etre utile 
que M. Annabi nous donne des details sur le type 
d’aide internationale requise pour preparer les prochai- 
nes elections de l’assemblee constituante. En dehors 
des observateurs internationaux, quel autre type 
d’assistance est vraiment necessaire en ce moment? 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
simplement signaler au Sous-Secretaire general que 
lorsqu’il repondra a certaines de ces questions, il devra 
peut-etre aussi penser au rapport que nous attendons du 
Secretaire general a la fin du mois. S’il peut repondre 
plutot brievement a certaines des questions qui ont ete 
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soulevees, le Conseil, je crois, s’attendra a ce que cer¬ 
tains des points evoques au cours de la presente discus¬ 
sion alimentent l’elaboration du rapport du Secretaire 
general. C’est a ce moment-la que les reponses a cer¬ 
taines des questions soulevees pourront etre develop- 
pees. A la fin de cette seance, je donnerai quelques 
indications resumant ce que le Conseil attend de ce 
rapport. 

M. Cooney (Irlande) {parle en anglais ) : Je vou¬ 
drais d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
et souhaiter un grand succes au Royaume-Uni pendant 
cette presidence. Je voudrais egalement appuyer votre 
decision de faire de ces exposes des seances publiques. 

Je voudrais remercier M. Annabi de son expose 
tres riche en informations, expose qu’ont rendu plus 
anime les reflexions qu’il a faites sur sa visite recente 
au Timor oriental. Comme nous avons eu l’occasion en 
janvier de faire connaitre notre position dans des decla¬ 
rations officielles - et comme cela a ete dit, nous au- 
rons le mois prochain, et sans doute en juillet aussi, des 
debats de fond sur le Timor oriental - je vais m’en tenir 
a quelques questions particulierement importantes. 

Tout d’abord, nous nous felicitons des progres 
recents realises vers la preparation finale d’une consti¬ 
tution et la tenue d’elections democratiques. Nous 
avons pris bonne note des informations donnees re- 
cemment a propos des besoins financiers et en person¬ 
nel pour les elections, et nous examinons de pres ces 
demandes precises dans le contexte de notre actuel 
programme d’assistance bilaterale pour le Timor 
oriental. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de la mise en 
place du systeme judiciaire au Timor oriental et des 
premieres mesures prises contre les personnes accusees 
de crimes graves commis en 1999, ainsi que de la crea¬ 
tion d’une Commission verite, reception et reconcilia¬ 
tion. Les mesures initiales prises par le Gouvernement 
indonesien pour enqueter sur les violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire sont 
une bonne chose et doivent se poursuivre. 

Troisiemement, l’lrlande continue d’etre preoc- 
cupee par la situation des refugies au Timor occidental. 
Bien que les recentes operations organisees par 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO), le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et 1’Organisation inter¬ 
nationale pour les migrations soient positives, il faut 
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que les quelque 100 000 refugies qui se trouvent encore 
dans les camps puissent rentrer au Timor oriental avant 
le 20 juin 2001, afin de pouvoir s’inscrire a temps sur 
les listes d’electeurs. Nous nous faisons l’echo de ce 
que la Colombie et la Jamaique ont declare a ce propos. 
II faut egalement prendre des mesures pour remedier a 
la situation des femmes est-timoraises qui ont ete enle- 
vees pendant le conflit, dont certaines seraient encore 
detenues et soumises a de mauvais traitements au Ti¬ 
mor occidental. Nous souhaiterions obtenir davantage 
d’informations sur la question. 

Quatriemement, la situation securitaire globale 
reste preoccupante. Les incidents survenus recemment 
a Dili et a Viqueque, et les attaques contre le personnel 
de l’ATNUTO le long des frontieres - dont M. Annabi 
nous a fait un rapport detaille - renforcent le besoin de 
prendre des mesures vigoureuses en matiere de securi¬ 
te. L’environnement securitaire devrait permettre non 
seulement aux refugies de rentrer chez eux en toute 
securite, mais egalement la reprise des efforts humani- 
taires et faire en sorte que les elections puissent se pre¬ 
parer et se derouler dans le calme et la securite. J’ai ete 
heureux d’entendre M. Annabi dire que l’on tire ac- 
tuellement les enseignements des incidents survenus 
recemment afin de prendre de nouvelles mesures. 

Enfin, a l’instar de mes collegues, je voudrais 
soulever la question des impots. Je remercie M. Annabi 
de sa reponse, mais j’aimerais, Monsieur le President, 
faire echo a vos propres remarques a ce propos. 

M. Gokool (Maurice) : Ma delegation remercie 
M. Annabi de son expose detaille sur la situation au 
Timor oriental. Nous prenons note avec plaisir de la 
reunion fructueuse qui s’est tenue entre le Gouverne- 
ment de la Republique indonesienne et 
T Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) a Denpasar, en janvier der¬ 
nier, lors de laquelle de nombreuses et importantes 
questions ont ete abordees et un accord a ete conclu sur 
ces questions. 

Nous estimons que, pour que tout processus de- 
mocratique aboutisse, il doit tout d’abord comprendre 
une approche exhaustive afin de repondre aux besoins 
de la population entiere du pays sans discrimination. 
Nous estimons que la population de retour devrait etre 
consideree comme un element constitutif du processus 
plus large de reconciliation au Timor oriental indepen¬ 
dant. Nous esperons qu’au cours de la breve periode 
dont dispose a present l’ATNUTO, cette question rece- 


vra l’attention qu’elle merite. Nous sommes reconnais- 
sants du role du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et des autres organisations dans leurs 
efforts visant a accelerer le rythme de retour des refu¬ 
gies dans leur patrie. Nous sommes heureux 
d’apprendre que l’Organisation internationale pour les 
migrations a pris des mesures positives pour rapatrier 
les refugies qui se sont inscrits comme candidats au 
retour. Nous attendons impatiemment qu’un retour ra- 
pide et volontaire des refugies du Timor occidental ait 
lieu avant juin, date fixee de l’enregistrement. 

Nous deplorons les incidents tragiques et les 
emeutes qui ont suivi la mort d’un adolescent a Maka- 
diki, le 12 mars. Nous estimons qu’un processus effi- 
cace de reconciliation des communautes est la condi¬ 
tion sine qua non pour la mise en place reussie d’un 
systeme de protection nationale. 

Ma delegation se rejouit de la decision de la 
Chambre des representants de mettre en place deux 
tribunaux ad hoc pour juger les violations graves des 
droits de 1’homme. Nous esperons que le decret presi- 
dentiel necessaire a leur creation effective ne tardera 
pas. Nous apportons notre ferme soutien a l’application 
de la continuite entre les secours d’urgence et les acti¬ 
vities de developpement, une strategie-cadre qui traite 
des besoins humanitaires et vise a realiser des amelio¬ 
rations progressives tendant a creer un Etat est-timorais 
durable et independant. Nous esperons que les dona- 
teurs tant internationaux que bilateraux contribueront 
genereusement a la mise en oeuvre du programme. 

Nous esperons qu’il sera accede a la demande 
officielle du Representant special du Secretaire general 
tendant au transfert au Timor oriental de Jacobus Bere 
soup?onne du meurtre du soldat de la paix neo- 
zelandais Leonard William Manning, le 24 juillet 2000, 
presentee conformement aux termes du Memorandum 
d’accord signe le 6 avril 2000 par le Gouvernement 
indonesien et 1’ATNUTO concernant la cooperation sur 
les questions juridiques, judiciaires et concernant les 
droits de 1’homme. 

Enfin, ma delegation aimerait poser seulement 
deux questions a M. Annabi. Premierement, le recru- 
tement et la formation des observateurs electoraux est- 
timorais sont-ils assures afin de faire en sorte que les 
elections soient regulieres et independantes. Deuxie- 
mement, quelles installations sont mises en place pour 
recevoir les refugies a leur retour au Timor oriental? 
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M. Levitte (France) : Merci, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir organise cette seance un peu plus vivante 
que celles du passe. Nous avons encore des progres a 
faire, mais le chemin est trace sous votre direction 
eclairee. 

Merci a Hedi Annabi de ses informations sur les 
developpements positifs, lents mais bien orientes vers 
la mise en place des structures d’un Etat qui pourra 
vivre par lui-meme. La France entend assumer sa part, 
notamment pour la formation des diplomates dont le 
jeune Etat aura besoin. 

La prochaine etape importante est naturellement 
l’election des 88 membres de l’Assemblee constituante 
le 30 aout prochain. De ce point de vue, je m’associe 
aux questions qui ont ete posees concernant la situation 
des refugies qui sont encore au Timor occidental. Le 
Haut Commissariat pour les refugies les evalue a 
80 000 ou 100 000. Sur une population totale de Timo- 
rais de l’Est evaluee a 800 000 personnes environ, on 
voit bien que ce chiffre peut constituer, s’il est pris en 
compte ou s’il ne peut pas l’etre, un element important 
dans le resultat du scrutin. 

De ce point de vue, je voudrais demander a Hedi 
Annabi si le Secretariat estime possible d’accelerer le 
retour des refugies de fa?on a permettre qu’ils puissent 
s’associer au processus electoral. Si tous les refugies, 
comme il est probable, ne peuvent pas etre reinstalls 
avant le scrutin, peut-on, comme le propose le Gouver- 
nement indonesien, envisager un retour dans des 
conditions de securite suffisantes du personnel des Na¬ 
tions Unies au Timor occidental? Et quelles sont, de ce 
point de vue-la, les exigences a satisfaire et qui restent 
insatisfaites? 

Et puis, enfin, une question sur la possibility de 
recourir a une procedure qu’Hedi Annabi connait bien 
et que nous avons utilisee au Cambodge. Nous avions 
au Cambodge utilise, si je me souviens bien, la proce¬ 
dure de l’enregistrement sur place des refugies qui 
n’avaient pas pu encore rentrer de fa?on a leur permet¬ 
tre, avant meme leur retour, de s’associer a un scrutin 
egalement decisif a l’epoque. Done, voila mes ques¬ 
tions sur les refugies au Timor occidental. 

Mon deuxieme theme d’interrogation porte sur 
l’avenir, e’est-a-dire l’apres-election. Bien entendu, 
tout le dispositif doit rester en place jusqu’au 30 aout. 
Mais preparer l’avenir, e’est planifier. Comme le disait 
Sir Jeremy, nous aurons un rapport le 30 avril et la re¬ 
solution 1338 (2001) demande au Secretariat de nous 


projeter au-dela de la date du 30 aout en termes de 
taille, de structure et de deployment de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO). 

Je voudrais souligner a quel point il nous parait 
important que, des a present, le Secretariat prepare 
l’apres-election de l’Assemblee constituante de fa?on a 
ce qu’une diminution programmee de la presence In¬ 
ternationale puisse prendre place quand cela est possi¬ 
ble. Quand e’est possible, on voit bien que, la, il y a 
d’une part le secteur de la police. Il est clair qu’une 
presence des Nations Unies sera necessaire pendant 
une duree relativement importante. Les derniers inci¬ 
dents en temoignent s’il en etait besoin. En revanche, il 
nous semble, mais je serais heureux d’avoir l’avis de 
Hedi Annabi sur ce point, que pour ce qui est des for¬ 
ces armees, peut-etre que l’on peut commencer a plani¬ 
fier un retrait progressif au-dela de 1’election de 
l’Assemblee constituante et en accompagnement de 
l’approche de la date de l’independance. Je crois qu’il 
est tres important que la presence benefique des Na¬ 
tions Unies ne devienne pas progressivement une sorte 
de force d’occupation. J’ai bien entendu ce que disait 
Hedi Annabi tout a l’heure. On voit bien que du bene¬ 
fice a la frustration, il y a une tendance facile a appre- 
cier : un glissement progressif qui pourrait etre preoc¬ 
cupant pour Tensemble de la presence internationale. 

Mon dernier point concerne 1’association au-dela 
de la force des Nations Unies, au-dela de l’ATNUTO, 
de 1’ ensemble de la communaute internationale a 
l’effort necessaire pour aider les Timorais et nous 
avons eu ici meme une seance interessante avec la par¬ 
ticipation du Fonds monetaire international (FMI) et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). Je crois qu’apres l’exercice utile de Dili le 29 
mars, e’est dans cet esprit qu’il faudra preparer la re¬ 
union de Canberra des 14 et 15 juin en veillant a ce que 
la Banque mondiale, la Banque asiatique de develop¬ 
pement, le FMI et le PNUD soient non seulement pre¬ 
sents mais prennent toute leur part de 1’effort a accom- 
plir dans les mois et les annees a venir. Sur ce point, je 
serais heureux d’entendre les commentaires de Hedi 
Annabi. 

Le President (parle en anglais) : Apres 
l’Ambassadeur Wang, je donnerai a nouveau la parole a 
M. Annabi que j’encourage a repondre brievement a 
certaines questions qui ont ete soulevees, parce que 
certaines des questions de fond devront etre traitees par 
le Secretariat dans le rapport du Secretaire general. 
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M. Wang Donghua (Chine) {parle en chinois ): 
Je regrette de n’avoir pu etre present personnellement 
pour entendre l’expose de M. Annabi. II etait en effet 
des plus instructifs, comme d’habitude. 

Depuis le dernier examen par le Conseil du rap¬ 
port du Secretaire general sur 1’Administration transi- 
toire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO), 
le Timor oriental a accompli, dans differents domaines, 
de nouveaux progres vers l’independance. Nous cons- 
tatons, en particulier, que la « timorisation » s’accelere 
et que l’inscription des electeurs a commence. Nous 
apprecions les efforts deployes a cet egard par toutes 
les parties, a commencer par la population est- 
timoraise et l’ATNUTO. 

Le probleme des refugies au Timor occidental 
n’est toujours pas regie. Beaucoup de delegations ont 
releve ce fait. Avec l’amelioration progressive des 
conditions de securite, il est essentiel, a notre avis, que 
les organisations d’aide internationales reviennent au 
Timor occidental le plus tot possible afin d’aider les 
refugies, qui en ont grandement besoin, d’accelerer 
leur rapatriement et de leur permettre ainsi de partici- 
per integralement au processus d’accession a 
l’independance et d’exercer leurs droits democratiques. 
La Chine apprecie les efforts faits par le Gouvernement 
indonesien pour appliquer la resolution 1319 (2000) et 
faciliter le retour rapide du personnel de secours inter¬ 
national au Timor occidental. Compte tenu de la situa¬ 
tion actuelle, nous esperons que l’ONU et le Conseil de 
securite reflechiront serieusement a la demande faite 
par le Gouvernement indonesien en vue du deployment 
rapide d’une mission devaluation des conditions de 
securite dans la zone. 

Pour que le processus d’accession a 
l’independance au Timor oriental avance et que le pays 
s’autonomise graduellement apres l’independance, il 
est necessaire que T ATNUTO accelere la 
«timorisation » et veille a ce que davantage de Timo- 
rais participent au processus de transfert des pouvoirs 
et que ce transfert se fasse de fafon dynamique et sys- 
tematique. La Chine espere qu’a cet egard, l’ONU 
ecoutera attentivement et respectera les aspirations de 
la population est-timoraise et que, sur cette base, elle 
se soumettra aux suggestions precises du Conseil sur 
les differents aspects du transfert de pouvoirs. 

Enfin, je voudrais informer le Conseil de certains 
faits nouveaux. En tant que pays voisin et ami du Ti¬ 
mor oriental, la Chine s’est efforcee de l’aider au 


mieux de ses possibilites. Une delegation commerciale 
chinoise s’est recemment rendue au Timor oriental ou 
elle a signe un accord de cooperation economique et 
technique avec 1’ATNUTO, dans le cadre duquel le 
Gouvernement chinois doit fournir une assistance nou- 
velle et non gratuite au Timor oriental. En outre, la 
Chine a fourni l’aide deja promise au Timor oriental 
sous forme de materiel de peche et de machines, 
d’outils et de produits chimiques destines a 
1’agriculture. Nous allons poursuivre notre assistance 
au Timor oriental en offrant des formations aux techni¬ 
ques agricoles et des formations destinees aux fonc- 
tionnaires. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne de 
nouveau la parole au Sous-Secretaire general pour qu’il 
reponde aux questions deja posees. 

M. Annabi {parle en anglais ) : Je vais essayer 
d’etre bref, Monsieur le President, puisque vous 
m’avez invite a reporter certaines des reponses jusqu’a 
la sortie des rapports du Secretaire general - en effet, le 
Conseil a demande deux rapports : il y aura un rapport 
fin avril consacre a Tevaluation militaire et politique 
de la situation et aux consequences de cette evaluation 
sur la taille, la structure et le deployment de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO). Le second rapport, publie fin 
juillet, sera plus complet et couvrira toute la question 
des modalites de la presence onusienne apres 
l’independance. J’espere done que les membres du 
Conseil s’armeront de patience pour attendre la publi¬ 
cation de ces rapports. Toutefois, si nous avons des 
elements avant, nous en ferons bien sur part au 
Conseil. Quoi qu’il en soit, comme je l’ai dit dans mon 
expose, on travaille activement sur toutes ces questions 
sur le terrain et nous tiendrons le Conseil au courant de 
toutes les reponses au fur et a mesure qu’elles seront 
trouvees. 

Tres brievement, pour ce qui est des droits de 
propriete, le Cabinet a simplement decide de reporter 
l’examen des demandes deposees jusqu’apres 
l’independance. Cette question ne va done pas etre 
traitee maintenant. 

Concernant la phase V et le reexamen du statut du 
Timor occidental en matiere de securite, le coordonna- 
teur charge des questions de securite estimait, jusque 
recemment en tout cas, que toute evaluation de sa part 
l’amenerait a la conclusion que la phase V devait etre 
maintenue, du fait des problemes continus avec les mi- 
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lices dans les camps. De fait, une equipe chargee des 
questions de securite s’est rendue en reconnaissance au 
Timor occidental il y a un mois et n’a pas pu visiter les 
camps de la zone de Betun, qui sont, comme les mem- 
bres le savent, sous le controle des milices. II semble 
done que, jusqu’a ce que davantage soit fait pour ame- 
liorer la situation, 1’evaluation ne donnerait pas de 
conclusion positive. Mais nous allons continuer a dis- 
cuter de cela avec le coordonnateur des questions de 
securite pour voir si l’on peut changer d’avis. 

S’agissant des preparatifs des elections et de la 
question de savoir si les refugies des camps seront ins- 
crits, la reponse est tout simplement negative : ils ne 
seront pas inscrits. Cela ne figure pas dans le regle- 
ment. Celui-ci stipule, au contraire - et e’est une deci¬ 
sion du Conseil national - que ceux qui souhaitent vo¬ 
ter doivent rentrer. On espere en fait que cela incitera 
peut-etre certains refugies a revenir s’ils veulent parti- 
ciper aux elections et a la vie politique du pays. 

Pour ce qui est de toute la question des reductions 
possibles d’effectifs des forces militaires et des forces 
de police apres les elections, je pense que le rapport du 
Secretaire general y repondra egalement. Mais je dois 
dire tres franchement au Conseil que, comme il l’aura 
vu dans mon rapport d’aujourd’hui, malgre le grand 
professionnalisme avec lequel se deroule l’operation a 
la frontiere avec le Timor occidental, il continue d’y 
avoir des problemes. Je puis assurer le Conseil du pro¬ 
fessionnalisme avec laquelle est conduite notre opera¬ 
tion a la frontiere, sous la remarquable direction du 
Brigadier Gillespie, de l’Australie, que j’ai d’ailleurs 
rencontre a Suai. Mais il continue a y avoir des inci¬ 
dents et on peut s’attendre a en voir d’autres dans la 
periode preelectorale, certains groupes ayant proba- 
blement interet a destabiliser la situation durant cette 
periode. Le sentiment qui prevaut tres nettement sur le 
terrain, parmi nos collegues - et je ne pense pas qu’il 
faille trop essayer d’anticiper ce qu’ils pensent - est 
que nous ne devrions pas toucher aux effectifs des for¬ 
ces, en tout cas pas avant les elections. Attendons de 
voir. 

Il est a esperer que les choses iront bien et que le 
niveau de securite sera suffisant pour que l’on puisse 
envisager cette option, et reduire les effectifs apres les 
elections.Nous ne voudrions certainement pas mainte- 
nir des troupes qui ne sont pas necessaires. Mais je 
pense que nous devrions reporter cette decision jusqu’a 
ce que nous voyions ce qui se passe et jusqu’a ce que 
les elections soient derriere nous. 


Un dernier point : j’ai eu le plaisir de rencontrer 
brievement le Vice-Ministre du commerce de la Chine 
pendant sa visite la-bas - nous y etions en meme 
temps. M. Vieira de Mello etait tres satisfait des ac¬ 
cords qui ont ete signes. La Chine, ai-je compris, ap- 
portera aussi une contribution importante pour aider a 
la construction du futur ministere des affaires etrange- 
res du Timor oriental, et ceci est fortement apprecie par 
les Timorais de l’Est. 

M. Kasse (Mali) : Nous tenons nous aussi a re- 
mercier M. Annabi pour son expose exhaustif sur la 
situation qui nous preoccupe aujourd’hui. Nous reaf- 
firmons notre total appui a 1’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) pour 
les efforts forts remarquables et louables consentis 
dans la mise en oeuvre de son mandat. Comme 
M. Annabi vient de nous l’indiquer, la voie est desor- 
mais ouverte vers l’independance. Nous estimons que 
dans cette phase tres delicate, l’ATNUTO a besoin plus 
que jamais de l’appui total de la communaute interna- 
tionale et des donateurs. 

Nous saluons toutes les decisions recentes prises 
par le Representant special du Secretaire general, 
M. Sergio Vieira de Mello. A cet egard, ma delegation 
espere vivement que les elections annoncees pour l’ete 
prochain seront des elections bien organisees, libres, 
transparentes et surtout inclusives. Nous nous faisons 
l’echo de ce qu’a dit l’lrlande tout a l’heure a propos 
des femmes et de ce qu’a dit la Tunisie sur la coopera¬ 
tion avec l’lndonesie sur les questions securitaires. 

Enfin, intervenant a ce stade, beaucoup de mes 
interrogations ont ete posees et repondues deja pour la 
plupart par M. Annabi. Toutefois, sans etre pessimiste, 
le calendrier electoral propose est tres serre. M. Annabi 
vient de le confirmer. Ma question est la suivante : est- 
ce que la date des elections pourrait etre flexible pour 
permettre le retour et la participation de tous les refu¬ 
gies au processus electoral? 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ): 
Vous nous avez demande de nous passer de formalites, 
Monsieur le President, done nous n’allons pas vous 
feliciter pour votre accession a la presidence. Mais 
nous aimerions dire publiquement ce que nous vous 
avons dit en prive : que nous appuyons fermement vos 
efforts pour reformer les methodes de travail du 
Conseil. La reunion interactive que nous avons au¬ 
jourd’hui est, je pense, une bonne evolution. 
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Je veux m’excuser aupres de mon bon ami 
M. Annabi pour n’avoir pas ete present lorsqu’il faisait 
son expose. Mais j’en ai ete informe depuis. Et, parlant 
du mot « bref », j’essayerai d’etre bref, mais j’ai quel- 
ques re marques de fond a faire. 

Lorsqu’on regarde le Timor oriental, je suppose 
que la chose traditionnelle est de dire que nous pou- 
vons le voir comme un verre a moitie plein ou a moitie 
vide. Etant optimistes, nous aimons le voir comme un 
verre a moitie plein. Mais cette fois, si nous regardons 
la situation au Timor oriental, envisageons la possibi- 
lite que nous pourrions etre en train de regarder un 
verre a moitie vide. A cet egard, examinons la possibi- 
lite que 2001 soit une annee tres importante et capitale 
pour le Timor oriental et que les choses ne soient pas 
aussi harmonieuses dans les mois a venir. Plusieurs 
orateurs ont evoque les evenements troublants dont 
nous avons entendu parler. 

Bien sur, 1’evenement le plus troublant est la de- 
mission de M. Xanana Gusmao. Je suis un peu surpris 
de voir que cette demission est prise relativement a la 
legere. La signification politique de cet evenement est 
pareille a celle d’un hypothetique evenement qu’aurait 
ete la demission du President Mandela avant que la 
transition ait eu lieu en Afrique du Sud. Je sais que 
M. Ramos-Horta est entre dans le jeu, et je sais que 
M. Gusmao continue de jouer un role actif au Timor 
oriental. Mais c’est une indication de troubles politi¬ 
que s. 

En meme temps, on signale une violence crois- 
sante. Je retiens des remarques de M. Annabi qu’il y a 
une tendance a une violence de plus en plus frequente. 
Nous devrions tous garder cela a 1’esprit. 

Etant donne ce contexte, j’aimerais faire cinq 
observations sur cette question. La premiere est que la 
strategic de sortie pour le Timor oriental pourrait ne 
pas necessairement etre facile. Nous aimerions, bien 
sur, esperer que tout se passe bien. Mais si ce n’est pas 
le cas, nous devons examiner une strategic de sortie 
peut-etre difficile. Ici, je veux renvoyer aux remarques 
faites par le Representant special du Secretaire general, 
M. Sergio Vieira de Mello, lors d’une recente confe¬ 
rence a Singapour sur le rapport (S/2000/809) du 
Groupe d’etude sur les operations de paix des Nations 
Unies preside par M. Lakhdar Brahimi, qui a eu lieu il 
y a quelques jours, les 2 et 3 avril. II a dit que l’ONU 
devrait appliquer les enseignements tires des prece- 
dentes operations de maintien de la paix et veiller a ce 


que le depart des operations de paix ne conduise pas a 
un vide dans le pays en question ni a un sentiment 
d’abandon. II est par consequent necessaire que l’ONU 
et la communaute internationale fas sent preuve de sou- 
plesse et continuent de fournir un appui politique et des 
ressources tant a TAdministration transitoire des Na¬ 
tions Unies au Timor oriental (ATNUTO) que directe- 
ment au Timor oriental lui-meme. Nous savons que ces 
questions seront examinees dans le rapport de juillet, 
mais nous devons y reflechir prudemment dans les 
mois a venir. 

Le deuxieme point que je veux souligner est qu’il 
est evident qu’il faut une forte presence de l’ONU dans 
les prochains mois. A ce sujet, j’ai ete heureux 
d’entendre ce que vient de dire M. Annabi: ne tou- 
chons pas aux niveaux de la force a ce stade; attendons 
et voyons reellement ce qui se passe. Une remarque 
importante qui merite d’etre retenue est qu’il y a une 
distinction entre la tenue d’elections et la realisation de 
l’independance. Ce sont deux choses differentes. Ne 
lions pas la reduction des niveaux de la force a la date 
des elections; elle doit etre liee a la question de 
l’independance et de ce qui vient apres l’independance. 

Le troisieme point est que nous devons manifes- 
tement aider les Timorais de l’Est davantage en termes 
de preparatifs pour 1’edification de la nation qui est a 
venir. Je peux dire franchement - conformement a vo- 
tre demande de nous voir parler ouvertement a ces re¬ 
unions, Monsieur le President -, que lorsque j’ai ren¬ 
contre M. Jose Ramos-Horta en prive, j’ai note que la 
le?on tiree des 40 dernieres annees a ete que si realiser 
l’independance a ete relativement facile, garantir le 
succes de cette independance a toujours ete un defi. II a 
reconnu ce point en prive, et il a reconnu qu’il y a 
beaucoup de travail a faire. Peut-etre qu’au moment ou 
l’ONU prepare l’avenir du Timor oriental, elle devrait 
regarder le tableau tout entier et tout l’eventail 
d’institutions et de cadres institutionnels qui sont ne- 
cessaires pour qu’une societe comme le Timor oriental 
reussisse. Il est bon d’obtenir l’aide du Fonds mone- 
taire international et de la Banque mondiale, mais en 
fin de compte, il s’agit de mettre en place un pays a 
partir de zero. C’est cela le grand tableau que nous de¬ 
vons regarder. Ici encore, j’ai ete heureux de ce qu’a 
dit M. Jose Ramos-Horta - qui etait jusqu’a recem- 
ment encore Ministre des affaires etrangeres et qui est 
maintenant le President du Conseil national - lorsqu’il 
a parle de 1’independance : 
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« Ceci pourrait se produire d’ici la fin de l’annee; 
ou, si nous constatons que certaines des condi¬ 
tions qui sont essentielles pour etayer la fondation 
de l’independance ne sont pas encore la, nous 
pourrions tres bien la differer jusqu’a 2002. » 

Je crois que nous devrions ecouter des voix 
comme celle-ci lorsque nous prenons des decisions sur 
le calendrier de la transition et de l’independance. 
Nous devons examiner prudemment l’etat general de la 
societe timoraise et nous demander jusqu’a quel point 
ils sont prets a voler de leurs propres ailes. 

Le quatrieme point est que, examinant la question 
du Timor oriental, nous ne devrions pas la voir de fa- 
fon isolee. Elle s’inscrit dans un contexte regional. Elle 
a un impact sur la region - la region a laquelle appar- 
tient Singapour, qui est l’Asie du Sud-Est. Nous de¬ 
vrions relever le fait que meme si l’lndonesie traverse 
toutes sortes de difficultes, elle prend des mesures, 
avec ses ressources limitees, pour demontrer son atta- 
chement a regler le probleme des refugies au Timor 
occidental. Nous notons que pas mal de refugies sont 
depuis rentres chez eux. Tout ce qui se passera au Ti¬ 
mor oriental aura un impact sur la region. Un point sur 
lequel j’aimerais insister est que, tout comme nos col- 
legues en Europe s’inquietent des evenements dans les 
Balkans et nous ont demande d’etre sensibles a la di¬ 
mension regionale de beaucoup de ces questions, nous 
esperons que nos collegues tiendront compte du fait 
que le Timor oriental a egalement des dimensions re- 
gionales et qu’elles doivent aussi etre integrees. Si 
vous regardez globalement la quantite de ressources 
que l’Asie prend du systeme des Nations Unies, elle 
est, pour parler franchement, relativement petite. Le 
Timor oriental est probablement la seule operation 
majeure des Nations Unies dans tout le continent asia- 
tique. 

Ma cinquieme et derniere observation - tout aussi 
importante que les autres - c’est que Singapour demeu- 
rera attachee, dans les limites de ses moyens et lors- 
qu’elle peut apporter une contribution utile, aux efforts 
des Nations Unies et de la communaute internationale 
visant a aider le Timor oriental a devenir un membre 
normal et productif de la communaute internationale. 
Un fait nouveau a relever est que, le mois prochain, 
Singapour va deployer dans le secteur occidental, 
conjointement avec un bataillon neo-zelandais compo¬ 
site, un bataillon renforce jusqu’a 70 combattants re¬ 
gulars, sur une periode d’un an. Le chiffre de 70 peut 
paraitre restreint pour des pays puissants, mais pour un 
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petit pays comme Singapour, ce nombre est consequent 
et indique notre niveau d’engagement vis-a-vis du Ti¬ 
mor oriental afin qu’il puisse acceder a l’independance 
dans l’harmonie. 

Pour terminer, nous attendons avec interet les 
rapports sur la situation au Timor oriental qui vont etre 
publies par le Secretariat, mais, ce faisant, nous espe¬ 
rons que l’on tiendra compte de l’un des aspects les 
plus frappants du rapport Brahimi, a savoir, s’il vous 
plait, ne nous dites pas, au Conseil de securite, ce que 
vous pensez que nous voulons entendre. Dites-nous 
comment se presente la situation reellement sur le ter¬ 
rain. Que se passe-t-il reellement? Le Timor oriental 
est-il pret a faire face aux multiples transitions en 
cours? Combien de ressources seront necessaires, et ce 
qu’il nous faudra faire pour nous assurer que, lorsque 
l’histoire s’ecrira finalement, les manuels d’histoire 
diront que les Nations Unies ont bien travaille dans 
leur strategie de sortie du Timor oriental? 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Singapour, en particulier pour le style 
de son intervention. 

M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
J’aimerais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir introduit un aspect novateur a nos 
reunions officielles, en particulier parce que vous avez 
permis que les questions des non-membres soient ex- 
primees par 1’intermediate de membres. Ceci est re- 
marquable, et nous l’apprecions beaucoup. 

Nous aimerions aussi remercier M. Annabi de son 
expose detaille fait a son retour du Timor oriental. 
Comme beaucoup d’autres, nous avons pris note des 
progres considerables accomplis sur un certain nombre 
de fronts, y compris le processus d’enregistrement des 
civils, la formation de la Force de defense est-timoraise 
et le recrutement pour la fonction publique. 

Nous partageons egalement plusieurs idees pre¬ 
sentees par ceux qui nous ont precede, et certaines de 
leurs preoccupations, mais, malgre tout, je voudrais 
faire quelques breves observations. Pour commencer, la 
fonction publique : nous savons tous que cette annee 
est tres importante, et qu’on a dit, autour de cette table, 
que cette fonction publique sera l’un des facteurs per- 
mettant de determiner, dans une large mesure, le type 
de transition que nous pouvons attendre au Timor 
oriental, une transition menant a l’independance. C’est 
pourquoi nous sommes heureux de noter que beaucoup 
de fonctionnaires ont deja ete recrutes par 
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1’Administration transitoire au Timor oriental. Nous 
apprecions les efforts faits par l’Administration transi¬ 
toire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) 
pour encourager un equilibrage des effectifs entre les 
sexes dans cette nouvelle administration publique, re¬ 
flate dans le recrutement de 2 000 femmes environ sur 
8 000 fonctionnaires deja recrutes. C’est un signe en- 
courageant. Nous aurions voulu voir le meme equilibre 
dans l’Assemblee constituante, et nous sommes un peu 
degus de voir que le quota obligatoire pour les femmes 
n’a pas ete accepte. 

L’observation suivante concerne la situation des 
refugies. II s’agit encore d’un grand sujet de preoccu¬ 
pation pour nous, car le sort des refugies dans les 
camps au Timor occidental reste penible. Nous croyons 
que nous devons faire quelque chose a cet egard, et ce 
tres rapidement. Nous sommes encourages par la ren¬ 
contre entre le Secretaire general et le Ministre des af¬ 
faires etrangeres indonesien, et la modification du clas- 
sement securitaire est quelque chose que nous voulons 
encourager le Bureau du Coordonnateur des Nations 
Unies pour les questions de securite a entreprendre au 
plus tot, car nous croyons que c’est la seule fa?on 
d’encourager et de faciliter le retour massif et definitif 
des refugies du Timor occidental. 

Mais bien sur, nous sommes tres heureux 
d’apprendre que, meme en 1’absence de ceci, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’Organisation internationale pour les migrations, avec 
la cooperation des autorites indonesiennes et 
l’ATNUTO, ont organise le retour de petits groupes de 
refugies. 

Nous partageons egalement les preoccupations de 
plusieurs delegations concernant le prelevement 
d’impots sur les organisations non gouvernementales 
internationales (ONG). Nous pensons que, dans la si¬ 
tuation actuelle au Timor oriental, il est tres important 
que les ONG soient autorisees a travailler comme par- 
tout ailleurs dans le monde. C’est pour cette raison que 
nous voudrions demander que la discussion en cours se 
poursuive et qu’une solution soit trouvee au probleme 
du prelevement d’impots sur les ONG. 

J’en viens a une observation concernant la situa¬ 
tion economique, en particulier celle de l’emploi. Nous 
aurions voulu entendre M. Annabi nous en parler. 
Quelle est la situation actuelle? Quel est le taux 
d’emploi actuel? Quels nouveaux trains de mesures ont 
ete adoptes ces derniers mois pour ameliorer le taux 


d’emploi? Nous croyons qu’il y a une correlation di- 
recte entre la situation de l’emploi et les troubles dans 
la societe civile, et nous devons essayer de regler ce 
probleme de notre mieux. 

Pour terminer, je voudrais demander egalement 
au Secretariat de nous parler en temps utile de la 
deuxieme serie de pourparlers au Timor, qui ont lieu 
peut-etre maintenant avec l’Australie, a Melbourne. 
Vous avez parle de certains aspects, Monsieur le Presi¬ 
dent, qui pourraient aussi etre couverts dans le pro¬ 
chain rapport du Secretaire general. 

M. Granovsky (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je m’associe aux paroles de reconnaissance 
adressees au Sous-Secretaire general, Hedi Annabi, 
pour son expose. 

L’interet que porte le Conseil de securite a la si¬ 
tuation au Timor oriental se manifeste par le fait que 
14 membres du Conseil, dont la delegation russe, sont 
intervenus pendant la discussion interimaire 
d’aujourd’hui. Certains ont exprime en detail leur opti- 
que et leur evaluation d’un vaste ensemble de proble- 
mes interessant ce territoire. Toutefois, il est aussi par- 
faitement naturel que le principal theme de presque 
toutes les interventions soit l’initiative prise par le 
Conseil national en ce qui concerne la date des elec¬ 
tions de l’Assemblee constituante. Nous voulons croire 
que cette initiative cruciale n’est pas que symbolique, 
puisque le 30 aout restera toujours grave dans l’histoire 
du peuple est-timorais, mais qu’elle decoule aussi de 
1’evaluation realiste de la situation dans le territoire. 

Comme le savent les membres, apres le referen¬ 
dum d’aout 1999, la vie au Timor oriental a du repartir 
de zero. Depuis lors, enormement de choses ont ete 
accomplies, et le Conseil a constate plus d’une fois que 
le territoire avance bien vers l’independance. D’autre 
part, il est evident que le degre de preparation pour la 
tenue des elections devrait etre evalue au milieu de 
l’ete afin d’eviter des surprises desagreables. Nous es- 
perons que les Timorais de l’Est, en cooperation avec 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO) pourront s’acquitter des taches 
qui leur incombent. Ceci constitue ma premiere obser¬ 
vation. 

Deuxiemement, nous pensons que, dans le cadre 
de la preparation des elections, un enregistrement 
correct des faits d’etat civil aura une grande importance 
pour le succes final de ces elections. 
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Troisiemement, nous estimons indispensable 
- comme d’autres membres du Conseil l’ont 
dit - d’attirer l’attention sur les violences recentes, y 
compris contre des agents internationaux. M. Annabi 
nous a informe des causes de ces incidents et des mesu- 
res que l’ATNUTO a l’intention de prendre pour en 
eviter le retour. Nous pensons que ceci est particulie- 
rement important dans la periode cruciale que nous 
traversons. 

Quatriemement, nous avons constate que, ces 
derniers temps, le retour des refugies est-timorais dans 
les camps du Timor occidental s’accelere. Cependant, 
nous partageons l’opinion des orateurs qui nous ont 
precede pour dire que le probleme des 100 000 refugies 
qui restent au Timor occidental merite encore une at¬ 
tention soutenue. Nous pensons, bien sur, qu’il faut 
resoudre ce probleme par une cooperation entre 
l’ATNUTO et le Gouvernement indonesien. 

Pour terminer, nous nous felicitons du deroule- 
ment reussi du processus dit de timorisation, non seu- 
lement dans le cadre de la formation du personnel na¬ 
tional, mais surtout parce que les Timorais de l’Est sont 
de plus en plus meles a la gestion des affaires du terri- 
toire. Nous sommes convaincus que c’est cette ten¬ 
dance qui contribuera le plus a la preparation des elec¬ 
tions prochaines. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
national, avant de rendre la parole a M. Annabi. 

Les vues du Royaume-Uni concordent, dans une 
large mesure, avec ce qui a ete dit dans cette salle, ainsi 
qu’avec la politique de TUnion europeenne, qui est 
bien connue et sera exprimee a nouveau lorsque nous 
tiendrons un debat public. 

J’estime que l’expose du Sous-Secretaire general 
a ete extremement utile, et que sa visite a ete tres inte- 
ressante. Je prends note de son evaluation fort opti- 
miste selon laquelle des progres importants vers 
l’independance ont ete accomplis dans la plupart des 
domaines, sinon dans tous. Je pense qu’il s’agit de l’un 
des succes eventuels de l’ONU, et nous devons conti¬ 
nuer sur cette voie. 

Les elections sont extremement importantes. A ce 
stade, nous approuvons la date du 30 aout. Mais, il est 
tres important que les refugies qui souhaitent rentrer du 
Timor occidental le puissent avant le 20 juin afin de 
pouvoir s’inscrire, si necessaire. C’est une etape im- 


portante vers les elections. Dans ce contexte, nous 
sommes reconnaissants au Gouvernement indonesien 
d’avoir annonce que l’enregistrement des refugies au 
Timor occidental aura lieu le ler mai, mais cet evene- 
ment devrait etre precede - et j’espere que cette sug¬ 
gestion sera transmise a 1’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) - par 
une campagne d’information exhaustive dans les camps 
pour mettre les refugies au courant. 

Nous sommes egalement encourages par 
l’initiative du general da Costa d’inviter des represen- 
tants de TATNUTO, de TOrganisation internationale 
pour les migrations et du Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies a se joindre a lui pour 
visiter les camps. Mais, avant qu’on puisse envisager le 
retour de la communaute internationale au Timor occi¬ 
dental, il est essentiel que le Gouvernement indonesien 
fasse davantage d’efforts serieux pour accroitre la se¬ 
curity. 

Nous nous felicitons des progres accomplis, tant 
par l’lndonesie que par l’ATNUTO, pour traduire en 
justice les responsables de crimes au Timor oriental, et 
nous saluons la decision, prise le 21 mars par le Parle- 
ment indonesien, de prendre les mesures necessaires 
afin de mettre sur pied un tribunal special pour la tenue 
des proces en question. Nous esperons que ce sera fait 
d’urgence, et que la question de l’extradition 
d’lndonesie des suspects de crimes dont nous avons 
parle sera egalement suivie et non abandonnee. 

Apres l’independance, le Timor oriental aura be- 
soin d’un appui considerable de la communaute inter¬ 
nationale, et nous sommes nombreux a 1’avoir dit au 
cours de ce debat. Une planification complete des le 
depart, avec l’entiere participation des organes de 
l’ONU, et le recours a des specialistes tant sur le ter¬ 
rain qu’a New York, seront essentiels pour assurer une 
transition reussie vers la phase posterieure a 
l’independance. Nous attendons avec un interet tout 
particulier le rapport du Secretaire general sur cet as¬ 
pect de la question, qui doit etre publie cet ete. Je vou- 
drais demander a M. Annabi si des progres ont ete re¬ 
alises pour creer une equipe speciale integree adequate, 
chargee de mener a bien cet effort coordonne, confor- 
mement aux recommandations du rapport Brahimi. 
Nous estimons que le Secretaire general est en mesure 
de le faire s’il le souhaite, et nous aimerions le voir 
aller de 1’avant dans ce domaine. 
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II y a une question que le Sous-Secretaire general 
a peut-etre omise, et elle concerne les femmes detenues 
au Timor oriental et au Timor occidental. Nous sommes 
preoccupes par le fait que, faute d’organismes sur le 
terrain, nous ne recevons pas de renseignements sur les 
femmes detenues et maltraitees au Timor occidental, et 
nous souhaiterions que l’ATNUTO et d’autres assurent 
un suivi dans ce domaine. 

II va sans dire que le Royaume-Uni continuera 
d’appuyer tres fermement les efforts de l’ATNUTO, et 
nous tenons a rendre un hommage national a 
l’ATNUTO pour les progres accomplis, et a Sergio 
Vieira de Mello pour sa direction eclairee. 

L’annonce de la demission de Xanana Gusmao est 
assez preoccupante - je suis d’accord avec l’Ambas- 
sadeur Mahbubani a ce sujet. Nous comprenons et res- 
pectons sa decision. Mais, a notre avis, il sera tres im¬ 
portant qu’il poursuive sa precieuse contribution a la 
gestion des affaires nationales dans les premiers pas 
vers l’independance du Timor oriental, et nous espe- 
rons ne pas avoir perdu sa contribution. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je rends la parole a M. Annabi pour aborder des 
points finaux. Si les membres du Conseil souhaitent 
faire d’autres commentaires brefs ou poser une ques¬ 
tion ou deux a la fin, ils le pourront. Apres quoi, je re- 
capitulerai. 

M. Annabi (parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
pense qu’il y a une question ou deux auxquelles je n’ai 
pas repondu lors de ma derniere intervention. L’une 
avait trait aux efforts deployes pour tenter 
d’encourager les membres de la diaspora a rentrer au 
Timor oriental. On y travaille. L’Administration tran- 
sitoire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) 
et 1’Administration transitoire au Timor oriental envi¬ 
saged d’encourager peut-etre ces retours en fournis- 
sant des allocations a ceux qui pourraient etre interes- 
ses a rentrer, au moins a court terme. Un des problemes 
est, bien sur, le fait que les salaires que les membres de 
la diaspora touchent sont beaucoup plus eleves que 
ceux qu’ils recevraient au Timor oriental. Comme le 
Conseil le sait, le bareme actuel des salaires au Timor 
oriental comprend sept echelons; les salaires mensuels 
vont de 85 dollars au premier echelon jusqu’a 361 dol¬ 
lars au septieme echelon. Ces montants sont juges, du 
moins pour l’instant, raisonnables et viables compte 
tenu de la situation economique actuelle au Timor 
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oriental. On envisage done la possibilite d’inciter les 
membres de la diaspora a revenir et a prendre part a 
l’Administration transitoire en leur offrant des alloca¬ 
tions - au moins a court terme. A plus long terme, ce 
sera un probleme difficile, comme on l’a vu ailleurs, 
par exemple au Cambodge. 

II y a egalement eu une question - posee, je 
pense, par notre collegue de la Colombie au nom du 
Bresil - qui avait trait au type d’assistance qui pourrait 
s’averer necessaire pour la preparation des elections. 
Bien sur, la participation du personnel international 
sera financee par le budget statutaire. Par ailleurs, on a 
demande 3,5 millions de dollars pour financer un projet 
du Programme des Nations Unies pour le developpe- 
ment, dont l’objectif est d’aider a appuyer les activites 
de formation des electeurs, le renforcement des capa- 
cites et le travail des observateurs nationaux. Incidem- 
ment, l’organisation de l’ensemble du processus electo¬ 
ral est abordee en grande partie du point de vue du ren¬ 
forcement des capacites, afin que - nous l’esperons - 
durant ces elections, une capacite est-timoraise soit 
creee pour qu’a l’avenir, les Est-Timorais puissent or¬ 
ganiser eux-memes d’autres elections. Ils seront impli- 
ques et formes au maximum pour developper cette ca¬ 
pacite. 

Les elections peuvent-elles etre reportees jusqu’a 
ce que tous les refugies soient rentres? Je crains que 
non. Ce n’est pas ce que les Timorais souhaitent, et le 
reglement electoral adopte avec leur appui prevoit que 
les elections se tiendront le 30 aout, a moins qu’il y ait 
des retards tels qu’il soit techniquement impossible de 
tenir alors des elections acceptables, selon les normes 
internationales. Autrement, elles auront lieu - nous 
l’esperons - le 30 aout. 

En ce qui concerne la strategic de retrait ulterieur, 
on espere que l’Assemblee constituante se reunira d’ici 
le 15 septembre et que, dans les 90 jours suivants, elle 
conviendra d’une constitution, ce qui nous amene au 
15 decembre. Ainsi, les discussions anterieures concer- 
nant 1’accession a l’independance avant la fin de 
l’annee ont pratiquement perdu tout leur sens, vu ces 
considerations pratiques. 

Je crois que nos collegues qui sont sur le terrain 
et leurs partenaires timorais envisagent de plus en plus 
pour la date de l’independance le premier trimestre de 
l’annee prochaine. Apres quoi, evidemment, comme l’a 
souligne l’Ambassadeur Greenstock - et nous parta- 
geons entierement ce point de vue - il faudra une as- 
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sistance tres importante si nous ne voulons pas com- 
promettre les investissements considerables qu’a fait la 
communaute internationale pour mettre en place une 
administration timoraise durable. 

Je voudrais apporter un eclaircissement a propos 
de ce qu’a dit l’Ambassadeur Mahbubani. M. Ramos- 
Horta n’est pas le President du Conseil national. II a ete 
nomme par M. Sergio Vieira de Mello comme membre 
du Conseil national pour remplacer M. Xanana Gus- 
mao. C’est au Conseil national qu’il revient d’elire le 
President, et cette election devrait avoir lieu cette se- 
maine ou la semaine prochaine. 

La situation economique et le chomage restent 
evidemment preoccupants. Le taux de chomage avoi- 
sine toujours les 80 %, je crois. La situation economi¬ 
que est, dans une certaine mesure, aggravee par le fait 
que beaucoup de gens ont quitte les zones et les dis¬ 
tricts ruraux pour se rassembler a Dili ou dans d’autres 
villes, ce qui exacerbe les difficultes. Le Timor oriental 
est traditionnellement un territoire tres rural et la Ban- 
que asiatique de developpement, avec l’aide de Mari 
Alkatari, Ministre des affaires economiques, a un projet 
visant a encourager le retour des agriculteurs dans les 
zones rurales afin qu’ils puissent reprendre leurs acti¬ 
vities. 

La Banque mondiale a egalement un certain nom- 
bre de projets. Ses debours se chiffrent a 30 millions de 
dollars et un certain nombre de projets, que je ne puis 
citer maintenant, sont mis en marche. On continuera de 
faire des efforts, mais ce sera effectivement un defi a 
relever a moyen et long termes. N’oublions pas que 
tout a ete detruit et que nous repartons d’une base ex- 
tremement faible. Les efforts de la communaute inter¬ 
nationale pour fournir une aide economique et finan¬ 
cier au Timor oriental devront se poursuivre bien au- 
dela de l’independance, meme s’il existe des perspecti¬ 
ves apres 2004 de recettes provenant des ressources se 
trouvant dans la passe de Timor. 

A propos de la passe de Timor, je voudrais 
confirmer que des negociations sont effectivement en 
cours. Une fois que nous aurons un rapport sur Tissue 
de ces negociations, nous en ferons part au Conseil de 
securite. 

A propos de la planification de la periode : sui- 
vant l’independance, comme je l’ai dit, un groupe de 
travail a ete mis en place sur le terrain par M. Sergio 
Vieira de Mello, et ce groupe examine en detail, avec la 
participation des autres organismes des Nations Unies 


et des institutions financieres, le niveau d’assistance 
dont aura besoin Tadministration apres l’independance. 
Nos collegues de la composante militaire et de la com- 
posante de police examinent aussi ce qui sera neces- 
saire dans le cadre de cet exercice sur le terrain. 
Comme je l’ai dit, ici, nous envisageons la creation 
d’une equipe speciale integree pour la mission. Nous 
devons identifier les personnes qui en feront partie, et 
nous trouverons un systeme qui permettra a notre 
equipe ici et a T equipe qui travaille sur le terrain de 
communiquer. En fait, M. Sergio Vieira de Mello nous 
a demande d’essayer de leur envoyer des specialistes 
de la planification ou certains des membres de cette 
equipe pour qu’ils aident au travail sur le terrain. 

La planification detaillee ne peut se faire que sur 
le terrain, mais nous estimons que Tequipe speciale 
integree a ici un role important dans la discussion de ce 
que nous pourrions appeler «la macro-situation», 
c’est-a-dire qui fera quoi apres l’independance et dans 
quelle mesure les autres organismes du systeme et les 
institutions financieres internationales peuvent repren¬ 
dre a leur compte certaines activites, meme si certains 
nous disent deja que, pour ce qui est de fournir les di- 
recteurs effectifs dont Tadministration timoraise conti- 
nuerait a avoir besoin, ils pourraient avoir quelques 
difficultes en la matiere, vu qu’ils comptent sur des 
contributions volontaires qui, dans certains cas, 
n’arrivent pas, du moins pas pour le moment. 

Le President (parle en anglais ) : J’ai en effet 
parle de la question de l’lrlande a propos des femmes. 
Pouvez-vous nous en parler? 

M. Annabi (parle en anglais ) : Je dois avouer 
que je n’ai pas d’informations detaillees sur la ques¬ 
tion, mais nous tenterons d’en avoir et de les fournir au 
Conseil a un moment approprie. Ce que je peux dire, 
c’est qu’il est frappant d’entendre les Timorais de 
l’Est, les femmes en particulier, dire que la violence 
familiale est assez frequente au Timor oriental. C’est 
aussi un des principaux sujets de preoccupation de nos 
collegues du Departement de la justice et de leurs ho- 
mologues timorais. C’est un probleme grave que nous 
devrons aborder et auquel nous devrons consacrer des 
efforts. 

Le President (parle en anglais ) : A ce propos, 
Tun des rapports du Secretaire general pourrait porter 
sur ce qui est fait pour regler cette question, mais au 
nom du Conseil, je voudrais egalement dire - et il 
s’agit ici d’une seance publique - au Timor occidental, 
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que l’on rapporte que les femmes ne cessent de subir 
de mauvais traitements. II est tres important que le 
Gouvernement indonesien, entre autres - et dans ce 
cas, c’est une responsabilite qui lui incombe -prenne 
ces cas tres au serieux car ils se produisent sur son ter- 
ritoire. 

Je remercie le Sous-Secretaire general de sa fran¬ 
chise et des reponses tres completes qu’il a fournies 
aux questions qui ont ete posees ce matin. Je pense que 
cet echange a ete tres utile. 

Si aucun membre ne souhaite dire autre chose, je 
vais faire un resume pour que le Secretariat et les non- 
membres du Conseil sachent bien ce que le Conseil 
attend pour ce dossier au cours des prochaines semai- 
nes. Je crois que la discussion de ce matin a aborde 
beaucoup d’aspects tres precis de nos preoccupations et 
j’espere que le format de cette seance y a ete pour 
quelque chose. 

Je souhaite que le Sous-Secretaire general indique 
clairement aux dirigeants de 1’Administration transi- 
toire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) 
que le Conseil est impressionne par leurs efforts et que 
nous les encourageons vivement a continuer en depit 
des circonstances difficiles. Toutefois, nous voudrions 
aussi nous concentrer sur ce que le Conseil pourra faire 
dans les semaines et les mois a venir pour aider 
l’ATNUTO, et nous voulons done que les rapports du 
Secretaire general indiquent au Conseil quelles recom- 
mandations le Secretaire general pourrait faire afin que 
le Conseil puisse prendre de nouvelles mesures encou- 
rageant la communaute internationale a appuyer le 
mouvement du Timor oriental vers l’independance. 

Je crois que nous avons examine en detail un 
certain nombre de points particuliers qui devraient etre 
consideres comme prioritaires pour les prochains rap¬ 
ports et debats. Tout d’abord, bien sur, il faut tenir 
compte du contexte politique global au Timor oriental 
et des rapports avec son voisin le plus proche, et il y a 
aussi le contexte regional. 

Deuxiemement, le renforcement des capacites est 
necessaire pour les institutions est-timoraises en prepa¬ 
ration de l’independance. Cela devrait comprendre la 
possibility d’une aide plus grande de la communaute 
internationale, pas seulement du Conseil ou du systeme 
des Nations Unies. 

Troisiemement, il faut accelerer le retour des re- 
fugies du Timor occidental et leur apporter des soins, 


au Timor tant oriental qu’occidental. Quatriemement, 
des dispositions sont en place pour les elections du 30 
aout et le calendrier des preparatifs y relatifs. Il reste 
encore beaucoup a faire pour s’assurer qu’elles soient 
justes et pour garantir la plus large participation de 
ceux qui peuvent et devraient etre a meme de partici- 
per. 

Cinquiemement, il y a la question de la securite. 
Nous la jugeons essentielle, si possible, pour mettre un 
terme aux menaces continuelles a la securite et a la 
situation economique et sociale du Timor oriental. La 
Tunisie a souleve la question d’une eventuelle visite 
d’une equipe d’evaluation de la securite et nous aime- 
rions que cela soit examine. Il serait pertinent, je pense, 
que, dans le rapport du 30 avril, le Secretaire general 
fasse des recommandations precises touchant des me¬ 
sures de securite supplementaires. 

Sixiemement, il y a la question de l’economie en 
general, mais je salue le point souleve par le Bangla¬ 
desh pour ce qui est de l’emploi. Nous avons vu - voire 
admis - le lien eventuel entre le chomage des jeunes et 
la violence perpetree par des bandes frustrees et de- 
soeuvrees. L’investissement est clairement necessaire - 
il faut encourager les Est-Timorais qualifies a revenir 
de l’etranger s’ils le peuvent. C’est un aspect extreme- 
ment important pour la paix et la securite ainsi que 
pour le developpement economique. 

Enfin, il y a la strategic de sortie pour 
l’ATNUTO. Le Sous-Secretaire general a constate ce 
matin notre vif interet prospectif, en ce qui concerne 
les possibility offertes, tant pour le Timor oriental que 
pour la presence des Nations Unies la-bas a long terme. 
A cet egard, nous aimerions beaucoup etre tenus in¬ 
formes du processus de planification. Si c’est delicat, 
nous en parlerons en consultations officieuses, mais la 
planification revet pour nous un grand interet. 

J’espere que ces points seront utiles pour le Se¬ 
cretariat et les rapports prochains. 

S’il n’y a pas d’autres orateurs sur cette question, 
je vais clore ce point de l’ordre du jour. Bien entendu, 
nous le suivrons de pres. 

Avant de lever la seance, la Presidence fera une 
ou deux annonces. Ce matin, dans la mesure ou il n’y a 
pas eu d’interruption a la procedure d’accord tacite sur 
la Mission d’observation des Nations Unies pour l’lraq 
et le Kowe'it (MONUIK), j’ai informe le Secretaire ge- 
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neral que nous approuvions sa recommandation de pro- 
roger ce mandat. 

En ce qui concerne la Republique democratique 
du Congo, nous avons eu une discussion hier lors de 
laquelle vous m’avez encourage de m’adresser au 
Charge d’affaires de l’Ouganda au sujet d’incidents et 
de violations du cessez-le-feu. Je n’ai pas pu joindre 
directement l’Ambassadeur Morjane, mais le Secreta¬ 
riat est certain que l’Ambassadeur Morjane et son 
equipe approuvent l’approche que nous avons adoptee. 
Je continuerai a mettre en oeuvre la recommandation 
du Conseil. 

Quant aux reunions futures, il n’y aura, sauf ur- 
gence, aucune seance du Conseil demain. La prochaine 
se tiendra le 9 avril et nous debattrons de 1’autre admi¬ 
nistration extraordinaire qui nous incombe, celle du 
Kosovo. J’ai l’intention, a moins que les membres du 


Conseil s’y opposent, de tenir ce genre de discussion 
sur le Kosovo. Je pense que cela pourrait etre utile 
egalement sur cette question. 

Jean-Marie Guehenno, le Secretaire general ad¬ 
joint pour les operations de maintien de la paix, nous 
fera un expose sur sa recente visite. Les non-membres 
du Conseil pourront y participer. Si les delegations qui 
ont un interet particulier pour cette question souhaitent 
faire de breves declarations, elles devront me le faire 
savoir comme d’habitude. 

Si des consultations officieuses sont necessaires 
les jours prochains avant nos consultations officieuses 
prevues pour mardi sur la Sierra Leone et la region, je 
les annoncerai rapidement. 

La seance est levee a 13 h 00. 
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